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Introduction générale 

Le cours dont nous entreprenons l'étude aujourd'hui a pour intitulé " Droit international public ». Or, cet intitulé apparaît en soi problématique. 

Aussi, nous faut-il, à titre liminaire, donner quelques éléments de définition qui feront l’objet d’une première section (section 1) avant d’établir un diagnostic diachronique de l’état socio-juridique des relations internationales et des défis que la réalité de ces relations lancent au droit international public (section 2). 

Le but de ce chapitre introductif est de lancer la réflexion par la définition des termes de la matière que je vous enseignerai – définitions sans lesquelles vous ne pourrez raisonner. En faisant cet exercice de définition, je vous montrerai par la présentation de l’évolution historique des relations internationales comment le droit international, à travers le siècle dernier et le siècle qui s’est ouvert, est amené à évoluer pour affecter au-delà des domaines spectaculaires de réalisation du droit international (droit de la paix, droit de l’OMC) et qui concernent spécifiquement les relations internationales des questions proprement internes à l’Etat et qui concernent l’individu.  

Section I. Eléments de définitions. 

Avant de définir le droit international public, en tant que discipline scientifique, il convient de partir de son cadre d’origine, les relations internationales. Ce cadre d’origine explique deux points fondamentaux : 

1. Parce que le DIP naît des RI, il s’agit d’un droit spécifique. Alors que le droit international se présente comme l’émanation juridique d’une société internationale qui se caractérise du point de vue juridique par l’égalité souveraine des Etats qui la composent et du point de vue socio-politique par des inégalités de puissance entre ces Etats, le droit public interne procède lui d’une société interne hiérarchisée et personnifiée par l’Etat. Rien ne servira donc de comparer lors de notre cours le droit international public et le droit public interne et de tenter d’y plaquer les concepts que nous rappellerons du droit public interne puisque ces concepts ne peuvent tout simplement pas être générés par une société qui n’a rien à voir avec la société étatique. Si donc le droit international public est différent du droit public interne, ces différences ne doivent pas conduire à contester la réalité du droit international mais bien au contraire à conforter sa singularité. 
2. Par ailleurs, et il s’agit là du deuxième élément fondamental, contrairement au droit public interne, le droit international public a un champ d’application, sinon une vocation qui ne se confond pas nécessairement avec la société qui l’a généré. Alors que le droit public à vocation à s’appliquer à la société dont il procède, à savoir l’Etat et ses sujets, le droit international public, lui,  n’a pas seulement vocation à s’appliquer à la société internationale qui le crée, il a également vocation à s’appliquer dans les systèmes juridiques internes aux Etats qui ont participé à sa création et donc à ses sujets internes. L’étude du droit international ne doit donc pas se limiter à celles des relations internationales, comme champ opératoire. Traditionnellement, on introduit en première année de droit le droit international à partir des relations internationales. Mais c’est dans un souci de simplification de la matière. En réalité, le droit international naît de la société internationale et en cela l’introduction de cette matière ne peut se passer d’une étude des relations internationales qui se nouent au sein de cette société, mais dans un même temps le droit international, et plus précisément encore le droit international contemporain, a vocation à se réaliser au-delà de la société inter-étatique, de type westphalienne, au sein même de la société interne. Mais avant d’en venir à cette démonstration, définissons tout d’abord ce qu’il faut entendre par relations internationales (§1) pour ensuite expliquer la singularité de la société et du droit que ces relations génèrent (§2). 


§1. Que faut-il entendre par "Relations internationales"? 

On peut définir les relations internationales comme recoupant les situations mettant en cause plus d’un Etat ou plus qu’un Etat. En parallèle, nous verrons que le droit international est le droit produit par plus d’un Etat. Les relations internationales se décomposent en deux composantes : les relations inter-étatiques (A), ie entre plusieurs Etats, et les relations transnationales (B), ie entre un Etat et une entité qui relève d’un autre Etat (une société, un national…) ou entre deux personnes privées.

A – les relations interétatiques

Pour comprendre pourquoi les relations inter-étatiques ont rendu nécessaires l’apparition d’un droit international destiné, en partie, à les régir, il convient de partir de la notion de souveraineté qui constitue, à côté des inégalités de fait entre les Etats les bases de la société internationale. Nous verrons alors qu’à partir de ces deux éléments fondamentaux des relations inter-étatiques, les modes de ces relations peuvent varier selon qu’elles sont conflictuelles ou non conflictuelles. 
1. Les bases juridiques de la société internationale
Deux traits fondamentaux sont alors à la base des relations inter-étatiques : les Etats sont souverains et les Etats sont inégaux.

a. La souveraineté

La souveraineté est à la fois un fait et un droit. Elle se résume à une situation de fait qui peut se résumer de la façon suivante : «  l’absence dans les relations politiques entre Etats d’autorités supérieure – il n’y a pas de super-Etat ». Cette situation de fait aboutit alors à des conséquences logiques : la multiplicité des Etats oblige à élaborer une notion de la souveraineté qui rende les souverainetés de tous les Etats compatibles entre elles : la souveraineté de l’Etat conduit ainsi à l’égalité de tous les Etats dans leur coexistence réciproque. On parle d’égalité souveraine. 

b.  Inégalité de fait

L’égalité souveraine, principe juridique, dissone de l’inégalité de fait et de puissance entre Etats : il reste que le droit international, construit sur cette souveraineté, ignore généralement ces inégalités de fait, nous aurons l’occasion de revenir sur ce point. Disons seulement ici que les inégalités de fait sont appréhendées aujourd’hui par le clivage nord sud, qui après l’effondrement du clivage est ouest, constitue la matrice essentielle des relations inter-étatiques. Le droit international peut appréhender ce clivage, mais cela reste généralement rare. On peut donner l’exemple du droit de l’OMC qui institue des inégalités compensatrices en permettant aux Etats du Nord d’assurer une certaine solidarité (et non les obligeant) par le biais de préférences généralisées leur octroyant des avantages supplémentaires par rapport aux Etats du Nord.

A partir de ces bases fondamentales à partir desquelles les relations inter-étatiques vont pouvoir se construire : apparaîtra essentiellement deux modes de relations interétatiques :

- un mode conflictuel et 
- un mode non conflictuel. Le second mode l’emporte en proportion même si c’est le moins spectaculaire et le moins connu.

2. Modes des relations internationales

a.  relations en dehors d’un conflit

Les Etats, alors même qu’aucun conflit ne les oppose, nouent des relations inter-étatiques qui appartiennent au registre de la juxtaposition ou de la collaboration 

Juxtaposition : même pour des Etats qui souhaitent s’ignorer il y a du seul fait de leur existence des nécessités à entretenir des relations : soit pour délimiter des frontières, soit pour attribuer un territoire (cela peut encore arriver aujourd’hui : exemple de Pulau Sipadan et Pulau Ligitan, deux petites îles situées au large de la côte Nord de Bornéo et dont la Malaisie et l’Indonésie revendiquaient la souveraineté : elles ont donc saisi la CIJ qui sur interprétation de vieilles conventions (comme celle de 1891, convention alors signée par les PB et le RU qui déterminait les possessions coloniales de ces deux Etats avant que l’Indonésie et la Malaisie n’accèdent à l’indépendance) et sur interprétation des pratiques effectives des Etats reconnut la souveraineté de la Malaisie. 
Collaboration : soit pour exercer leur propre souveraineté (exemple : l’extradition. L’extradition est l’opération par laquelle un Etat sur le territoire duquel se trouve sur un individu poursuivi ou déjà condamné par les autorités judiciaires d’un autre le livre à celui-ci pour qu’il y soit jugé ou qu’il accomplisse sa peine. L’Etat requérant demande l’extradition d’un individu à un autre Etat parce que la réalisation de son droit est impossible du fait que la personne envers qui ce droit interne doit se réaliser se situe en territoire étranger, l’Etat peut demander le concours à cet Etat étranger en lui adressant une demande d’extradition.), soit pour progresser dans la régulation d’intérêts communs (ie, leur souveraineté propre pour lutter contre des fléaux sociaux, pour la défense de l’environnement, pour la diffusion de connaissances …). La collaboration peut alors concerner des questions proprement internes mais dont le traitement efficace appelle une coopération internationale : comme nous le verrons la mondialisation qui a commencé avec le début du siècle a accéléré cette collaboration pour la gestion d’intérêts communs et lance au droit international le défi de dépasser l’objet de régulation de questions proprement internationales). 

Les Etats, ensuite, lorsqu’ils nouent des relations non conflictuelles inter-étatiques mais nécessaires peuvent utiliser plusieurs procédés : soit leurs propres organes (corps diplomatique et consulaires mais également membres de l’Administration) soit des institutions internationales (exemple : l’OIT pour lutter contre le chômage et les inégalités sociales). Nous aurons l’occasion là encore de revenir en détail sur l’institutionnalisation de la société internationale par la création d’organisations internationales. Mais vous pouvez retenir pour le moment qu’il y a deux grandes institutions dans la société internationale : l’Etat et l’OI.  
Il est par ailleurs important de retenir que ces relations inter-étatiques non conflictuelles sont le mode le plus courant de relations internationales et le cadre dans lequel naît la majeure partie des règles formant le droit international public. Les conflits, eux, ne sont que l’aspect spectaculaire des RI et du DIP. 

b. Les relations conflictuelles

- On peut distinguer deux catégories de conflits : des conflits mineurs d’interprétation d’un accord international (on parle alors de différend juridique international), des conflits armés ayant progressivement donner lieu à la construction d’un jus in bello et d’un jus ad bellum, nous y reviendrons. Historiquement, ce sont les conflits armés appartenant au registre des relations inter-étatiques qui ont conduit à l’élaboration du droit international. (là encore cet aspect sera traité dans le cadre de l’analyse de l’évolution historique du DIP).

B. Les relations transnationales

Les relations dont traite le droit interne mettent en présence, généralement, des sujets qui ne relèvent que de lui. Il n’est cependant pas exceptionnel qu’il en aille autrement : un français épouse une étrangère en France, un étranger acquiert un immeuble, une société souhaite s’installer en France. Toutes ces situations font apparaître un élément d’extranéité : c’est un étranger qui épouse la française, c’est un étranger qui souhaite acquérir l’immeuble, c’est une société étrangère qui souhaite s’installer. La présence de cet élément d’extranéité dans les relations qui se nouent au sein d’un Etat peut être tenue pour indifférente par le droit interne pour les deux exemples que je viens de vous citer : le droit civil français est applicable automatiquement aux relations impliquant un étranger et ses activités. 

Il reste que le droit interne n’est pas nécessairement applicable lorsque apparaît un tel élément d’extranéité : et les juges nationaux peuvent faire appel au droit international privé, droit qui constitue le droit des relations sociales comprenant un élément d’extranéité. De même, le droit international public peut se donner pour objet de réguler matériellement des relations transnationales. On doit cependant distinguer deux types de relations transnationales : les relations transnationales purement privées et les relations transnationales publiques, c'est-à-dire mettant en cause un Etat et une personne privée étrangère. Voyons dans un premier temps les relations transnationales privées puis dans un second temps les relations transnationales publiques et posons nous la question du droit qui leur est applicable : il apparaîtra alors que ces relations transnationales sont gouvernées par une pluralité d’ordres juridiques : l’ordre juridique national, l’ordre juridique international découpé en deux branches : une branche publique et une branche privée. 

(a). Les relations transnationales purement privées

Prenons un exemple symptomatique des relations transnationales privées : la vente internationale où A et B conclut un rapport de vente : A le vendeur est établi dans un pays A et B l’acheteur est établi dans un pays B : qui de l’Etat A ou de l’Etat B verra son droit appliqué à la vente internationale ? Quelles règles vont régir la situation internationale ?

1/ D’abord les ordres juridiques de l’Etat A ou de l’Etat B possédant des règles relatives à la vente. Les tribunaux de l’Etat d’établissement du défendeur ou l’Etat d’établissement du demandeur sont alors compétents : cela peut naturellement entraîner des inconvénients dans la mesure où les lois substantielles des Etats A et B peuvent être différentes. Par ailleurs, l’Etat A ou l’Etat B peut contenir des règles que l’on appelle « règles de conflit de lois » qui déterminent non pas les règles substantielles à appliquer mais l’ordre juridique étatique de rattachement de la situation, ces règles pouvant encore être contradictoires ou renvoyer aux règles substantielles de l’Etat étranger qu’il conviendra d’appliquer et d’interpréter. 

2/ Parce qu’il y a donc tous ces inconvénients, les Etats peuvent préférer passer des conventions internationales, ces conventions peuvent alors avoir deux objets :

(i). Une convention substantielle énumérant les règles applicables, et uniformes, par l’Etat A et B. Exemple : convention de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente internationale de marchandise à laquelle la France est d’ailleurs partie.

(ii). Une convention désignant les règles de conflit de lois mais ne posant aucune règle sur le fond quant à l’opération de vente internationale : convention de la Haye de 1955 sur la loi applicable à la vente à caractère international d’objets mobiliers corporels : règle de désignation posée : sauf volonté contraire des parties exprimées dans le contrat, la loi de l’Etat sur le territoire duquel est établi le vendeur devra seule être appliquée par les tribunaux des Etats qu’elle lie. 

Pour résumer : la vente internationale peut être soumise à plusieurs règles : Soit des règles d’origine nationale qui seront appliquées en vertu de règles nationales ou internationales de conflits de lois appliquées par la juridiction nationale saisie, soit des règles d’origine internationale substantielles harmonisant les règles applicables aux ventes internationales réalisées par des particuliers sujets d’Etats parties à la convention internationale définissant ces règles substantielles. 

Lorsque ces règles d’origine internationale sont substantielles et non lorsqu’elles désignent la loi applicable, elles peuvent être considérées sous l’angle du droit international public, sous certains seulement de leur angle (celui de leur formation et de leur application). 

On doit par ailleurs un autre type de relations transnationales purement privées : celles que nouent entre elles  les entreprises, on parle alors de « société de marchands » et de loi des marchands ou bien encore lex mercatoria appliquée par des arbitres, considérée par la doctrine internationaliste comme un tiers ordre et non comme étant partie au droit international public. Exemples récents de lex mercatoria : les codes de conduite des entreprises transnationales. Tant que la lex mercatoria consiste à réglementer les rapports entre marchands : elle reste cantonnée dans son ordre juridique propre. En revanche, lorsque la lex mercatoria commence à s’intéresser à l’individu, par exemple, aux travailleurs : elle a besoin du relais de l’Etat. 
(b). Les relations transnationales publiques

Les relations transnationales publiques sont celles qui mettent en présence un Etat et une autre entité qui ne relève pas automatiquement de cet Etat (un individu national d’un Etat étranger, une société étrangère). Ces relations transnationales, avec la mondialisation, se sont étendues considérablement. Du XIXème siècle jusqu’à la première moitié du XXème siècle, l’Etat se présentait comme un opérateur : il importait et exportait lui-même les marchandises : il fallait alors s’entendre entre Etats pour abaisser les droits de douane : rôle du GATT. Maintenant, moins qu’un opérateur, l’Etat apparaît comme un régulateur des échanges transnationaux publics opérant avec les investisseurs étrangers : l’OMC dorénavant s’intéresse ainsi aux investissements étrangers et aux prestataires de services. 

Les relations transnationales publiques se ramènent principalement aux relations entre un étranger qui souhaite entrer en France, une société étrangère qui souhaite s’implanter sur le territoire français.

Naturellement, l’Etat dont le territoire est en cause est libre de déterminer l’entrée sur son territoire des étrangers. Il reste qu’en refusant l’entrée sur son territoire d’une société étrangère, il s’expose en retour au risque que l’Etat national de cette société étrangère refuse également l’entrée sur son territoire de ses entreprises nationales. Ainsi, les Etats peuvent décider de passer des conventions entre eux pour harmoniser les conditions d’entrée sur leur territoire. C’est le cas d’une convention bien connue : le GATS qui contient des dispositions générales pour l’entrée sur le territoire de fournisseurs étrangers et c’est le cas également des accords bilatéraux d’investissement prévoyant l’ouverture réciproque des marchés des Etats aux entreprises étrangères qui souhaitent réaliser leurs opérations en territoire étranger. Dans ce cas encore, ce sont donc des accords passés entre Etats qui vont régir ces relations transnationales publiques, c'est-à-dire entre un Etat et une personne privée. Dans la mesure où ces règles vont imposer des obligations à l’Etat, qui peuvent se lire réciproquement comme des droits des personnes privées, ces relations transnationales publiques font l’objet du droit international public.

En résumé, les relations internationales peuvent se décliner en : 

-relations interétatiques conflictuelles ou non conflictuelles, 

- relations transnationales purement privées ou relations transnationales publiques

Voyons maintenant puisque nous connaissons comment les RI peuvent se décliner comment le DIP, lui, se définit et appréhende ces relations internationales. Nous constaterons alors qu’entre les RI et le DIP apparaîssent deux hiatus :

- le DIP ne réglemente pas l’ensemble de ces relations internationales, d’une part ;

- le DIP ne se limite pas à réglementer les relations internationales d’autre part. 


§2. Que faut-il entendre par "droit international public "?
( On a dit tout à l’heure que la société internationale recoupait des relations ou rapports sociaux internationaux. Or, vous le savez, le propre d’une société quelle qu’elle soit est d’être une structure où les relations qui s’établissent entre ses membres font l’objet d’une régulation. Or, le propre du droit, de la norme juridique quelle qu’elle soit, est de fournir un cadre plus ou moins contraignant à ces relations. Le droit qui régit la société internationale est appelé le droit international public. 

- On ne saurait cependant s’arrêter là dans la définition du DIP avec ce que l’on sait maintenant des RI et principalement du fait que celles-ci peuvent concerner l’individu. Deux termes apparaissent dans le concept de droit international public : le caractère international et le caractère public. Pour le premier, nous verrons que le droit international public est un droit, ie un ensemble de règles juridiques obligatoires, international dans son origine (il naît des relations inter-étatiques) non nécessairement international dans son objet (il peut régir des relations internationales, mais pas seulement). Pour le second, le caractère public, nous verrons qu’il permet d’éclairer la fonction du droit international public qui, en ce qu’il procède de la souveraineté de l’Etat, permet d’encadrer son exercice. 

Mais développons plus avant comment se lisent l’internationalité du droit (A) et son caractère public (B). 

A. L’internationalité du droit 

D’où vient le caractère international de ce droit qui est encore une énigme et qu’il convient maintenant d’éclaircir : le droit international public. Il apparaît que l’internationalité n’apparaîtra pas nécessairement dans l’objet du DIP (1) mais immanquablement cette fois dans son origine (2) . 

1. L’absence d’internationalité automatique de son objet

On pourrait d’abord penser que la notion d’“ international ” a pour ambition de souligner la différence entre ce droit et le droit interne, puisque le droit interne ne vise à régir que les rapports entre ceux qui sont soumis à l'autorité d’un Etat, à l’intérieur des frontières de cet Etat (personnes privées, personnes morales). Mais ce n’est pas totalement le cas. Le droit international certes a pour vocation première d’encadrer les relations internationales (i), mais il peut aussi avoir pour objet d’encadrer des situations où toute extranéité est absente et qui concerne l’individu, agissant au sein d’un Etat (ii). . 

(i). La régulation des relations internationales

Parmi les relations internationales que nous avons précédemment recensées, seules les relations transnationales purement privées peuvent échapper à l’emprise de la discipline du droit international public. C’est parce que les règles qui permettent de déterminer le droit applicable à ces relations transnationales privées sont généralement d’origine nationale d’une part et parce que l’objet de ce droit est purement privé que le droit international public est réputé ne pas s’y intéresser. En revanche, dès que ces relations sont appréhendées par des règles substantielles, comme la convention de la Vienne précitée sur les conditions de la vente internationale, sont formalisées par un accord international, leur étude formelle relève du DIP. On observe alors une véritable intrusion du droit international public dans le domaine réservé au droit international privé même si l’étude de ces règles d’origine internationale au plan matériel (on le verra plus en détail lorsqu’on s’intéressera au caractère public du droit international) relève plus naturellement du droit privé. 

Mais arrêtons nous maintenant sur un fait que vous pouvez d’ores et déjà percevoir : ca n’est pas parce qu’une situation est internationale en soi, par ex transnationale et entre deux personnes privées, que le DIP s’applique. Le DIP s’appliquera uniquement s’il existe des règles inter-étatiques, c'est-à-dire convenues entre deux ou plusieurs Etats, et qu’un Etat contestera soit au stade de sa formation soit au stade de sa réalisation (entraînant par là un différend international entre deux Etats : l’un revendiquant l’application d’une convention internationale, l’autre revendiquant l’application d’une loi nationale au mépris de la convention internationale). S’il n’y a pas de contestation de l’application de la convention fixant les règles substantielles régissant la vente internationale ou les règles de désignation de la loi nationale, le DIP n’a pas vocation à intervenir, c’est le dip appliqué par une juridiction interne qui intervient et l’on ne considérera pas que le DIP s’applique.  

Ainsi, à la différence du droit international privé, ou droit des conflits de lois regroupant des règles inter-étatiques mais surtout des règles nationales (en cela on peut considérer qu’il y a plus des droits internationaux privés qu’un droit international privé – ce que l’on peut moins dire du DIP), le DIP n’est pas international à raison de son objet. En effet, alors que le dip régit toujours des relations transnationales privées et est international à ce titre, le DIP lui peut régir des situations où aucune internationalité n’est caractérisée. Pour bien comprendre cela, il convient de s’arrêter un instant sur un arrêt essentiel de DIP couramment désigné par l’affaire de Dantzig. 

(ii). la régulation de situations purement internes : regard sur un viel arrêt : l’affaire de Dantzig

On va partir d’une affaire célèbre qui a fait l’objet d’un avis par la Cour Permanente de Justice Internationale en 1928, affaire de la compétence des tribunaux Dansig. En vertu des traités de paix, la ville de Dansig avait été constituée ville libre. C’est-à-dire qu’elle était soustraite à l’Allemagne, elle n’était pas intégrée à la Pologne. Or, dans cette ville état, il y avait des agents allemands d’une administration des chemins de fer polonaise. A un certain moment, les agents en question sont en conflit avec l’administration polonaise. Les règles qui régissaient leurs statuts dépendaient d’une sorte de traité qui avait été conclu entre la ville libre et la Pologne. Cette disposition du statut était jugée suffisamment favorable par les agents de l’administration du chemin de fer pour que ceux-ci trouvassent judicieux d’invoquer ces dispositions devant les tribunaux de Dantzig. L’administration polonaise oppose à ces moyens tirés par les requérants, une exception tirée de l’irrecevabilité du moyen en disant que peut être que les agents polonais ont avantage que la convention entre la Pologne et Dansig s’applique, mais ils n’ont pas qualité pour en demander l’application par les tribunaux de la ville libre. Les traités créent des obligations d’états à états. En droit interne de Dansig, il n’est possible aux sujets d’invoquer les dispositions d’un traité duquel ils ont intérêts, mais duquel ils ne tirent aucun droit. Cette affaire est venue devant la Cour Permanente de Justice Internationale. La cour permanente a apporté une réponse à la question de savoir si les agents de l’administration ferroviaire ont la possibilité d’invoquer devant les tribunaux d’un état les traités dont les dispositions leurs paraissent avantageuses.
 
(i) Principes applicables.
Selon la cour : « Selon un principe de droit international bien établi, un accord international ne peut comme tel créer directement des droits et des obligations pour des particuliers. Mais, on ne saurait contester que l’objet même d’un accord international dans l’intention des parties contractantes puisse être l’adoption par les parties de règles déterminées créant des droits et obligations pour les individus et susceptibles d’être appliquées par les tribunaux internationaux. » Un accord international est avant tout destiné à régir des relations d’Etat à Etat. Aussitôt, la Cour ajoute une précision au principe. Deuxième point, par exception, si les parties l’on voulu, il n’y a rien dans la nature des rapports entre le droit international et le droit interne qui leur interdirait de créer des droits au profit des individus. Le principe va être : les règles de droit international ne s’intéressent pas aux particuliers. Par exception, à prouver, si l’intention des états était de créer des droits et des obligations pour les simples particuliers il leur était loisible de le faire.
Si le principe de 1928 reste encore valable, l’équilibre entre le principe et l’exception s’est déplacé. Leur intention des de plus en plus de créer des droits à notre profit. Comment cet équilibre entre le principe et l’exception se réalise-t-il dans la pratique internationale ?
 
(ii) Application : la casuistique de l’immédiateté.
« Rien n’interdit que l’objet du traité dans l’intention des parties,… ». Cela veut dire l’intention commune. Si des états veulent faire des règles de droit international en vertu desquelles nous tirerions directement, immédiatement des droits, il faut qu’ils se mettent d’accord pour cela. Dans la pratique, les choses se présentent différemment. A un moment dans un procès purement interne entre deux sujets de droit interne, le particulier va dégoter un traité dans lequel il y a une règle avantageuse pour sa cause. Il va l’invoquer devant le tribunal. L’autre partie va objecter que la règle ne crée ici des obligations que d’états à états. C’est donc le tribunal en question qui va devoir résoudre d’abord la question de savoir si le traité invoqué par l’une des parties est effectivement invocable dans l’ordre juridique interne. Le risque, c’est que même si il y a quelques critères internationaux, ce sont les tribunaux de chaque états qui vont répondre à la question de savoir si les règles de traité créées des droits aux sujets juridiques internes.
Pratique française :

· rappel de l’article 55 de la constitution qui affirme la supériorité des traités sur la loi et donc permet aux particuliers d’invoquer des traités internationaux. Le juge va alors regarder si la règle internationale est claire et précise et accepter alors de l’appliquer y compris pour annuler des dispositions d’application de la loi. 

· Exemples de règles d’origine internationale appliquées par le juge : les règles de la convention européenne des droits de l’homme (CE. 1990- Confédération nationale des associations familiales où un arrêté du ministre des affaires sociales autorisant la distribution d’une substance permettant d’interrompre la grossesse – le mifégyne- se voit refusé l’annulation par le CE dans la mesure où la violation alléguée des dispositions de la CEDH relatives au droit à la vie ne sont pas méconnues, CE. 1997- GISTI, convention de l’OIT est considérée d’effet direct et permet de confirmer un décret définissant les titres et documents attestant de la régularité du séjour et du travail des étrangers en France en vue de leur affiliation à un régime de sécurité sociale car ce dernier ne viole pas le principe international posé par la convention de l’OIT n°118 sur l’égalité de traitement pour le bénéfice des prestations sociales sans condition de résidence. )

· Il y a des règles internationales que le juge français peut considérer comme dépourvues d’effet direct mais réglementant seulement des relations inter-étatiques. Exemple : CE. 1985. Garcia Henriquez : le requérant, de nationalité colombienne, demandait l’annulation d’un décret d’extradition au motif de la violation par le gouvernement d’une disposition de la convention d’extradition applicable entre la France et la Colombie qui faisait obligation à chacun des Etats parties, avant d’accorder l’extradition d’un ressortissant de l’autre Etat vers un Etat tiers, de consulter le gouvernement de cet autre Etat. Le CE a écarté le moyen, en relevant que la stipulation invoquée crée seulement des obligations entre les Etats sans ouvrir de droits aux intéressés. 

Au final, on ne peut pas dire que le droit international régit uniquement des relations internationales puisqu’il peut régir également une situation individuelle opérant au sein d’un Etat, à l’intérieur de ses frontières. Un hiatus entre le DIP et les RI se situe ici : le DIP ne se limite pas à réguler les relations internationales mais peut également conduire à affecter les relations entre l’Etat et ses sujets internes. La société internationale tend donc à devenir moins perméable par rapport à la société interne. 

- D’où vient alors le caractère international de ce droit ? Tout simplement de son origine : le droit provient de relations internationales, de relations entre deux ou plusieurs Etats qui se sont engagés à respecter un certain nombre de règles. 

2. L’internationalité de l’origine et de la forme

L’internationalité vient alors de l’origine des règles, et accessoirement de leur forme : 


- origine : deux ou plusieurs Etats

- forme : un traité, une coutume, autant de sources qu’ils nous faudra analyser. (approche formelle : deuxième partie de ce cours)   
(1). Le droit international est le produit de la volonté de deux ou plusieurs Etats

Le droit international émane des Etats agissant ensemble, et non d’un Etat seul comme le droit national ou interne. Le qualificatif d’international fait alors figure d’antonyme pour ces deux adjectifs à la fois. 

L’accord entre Etats, la manifestation de leurs volontés concordantes de s’accorder sur l’application d’une règle internationale, n’est soumis à aucune condition de procédure ou de forme spécifique. Il peut être écrit, comme dans le cadre de traités ou de conventions, non écrit, voire tacite comme impliqué par la coutume. Il s’agit donc d’un accord davantage substantiel que formel. Ce mode de formation volontaire des règles, prolongement du concept de souveraineté, entraîne qu’elles sont généralement respectées. « La faiblesse apparente du droit international – son caractère volontaire, l’exigence du consentement des Etats pour son existence comme pour son application – est en même temps sa force. C’est dans la mesure où l’intérêt de chacun se confond avec l’intérêt de l’ensemble, qu’il est accepté et respecté ». 
(ii). Les sources de l’engagement international à se lier

· les règles du jeu et les règles dans le jeu international

Les règles auxquelles les Etats vont s’engager sont à la fois des règles du jeu et des règles dans le jeu. Tous comme les individus peuvent jouer aux échecs, les Etats peuvent aussi s’ils le veulent jouer au droit international (passer des accords pour sceller leur amitié (exemple : Etats-Unis/Iran, ….), ce qui va aboutir à la création de règles dans le jeu international, ie dans la société internationale. Mais alors comme il y a des règles pour jouer aux échecs, il y a des règles à respecter pour jouer au droit international. Ce sont alors les règles du jeu international : 

· il faut respecter un traité, sous peine d’engager sa responsabilité 

· un usage répété peut traduire l’existence d’une coutume internationale qui sera opposable à l’Etat… 

· un Etat doit respecter ses engagements internationaux : pacta sunt servanda

Ces règles du jeu international qui vont permettre aux Etats de rentrer dans le jeu du droit international et d’élaborer des règles internationales. Les règles du jeu international sont principalement relatives aux sources du droit international, que nous étudierons dans la deuxième partie de ce cours. 

B. Le caractère public : un critère matériel ?

L’épithète public de l’expression droit international public est apparu à la suite de la parution d’un ouvrage de droit international  dont la paternité revient à Bentham dans son livre paru en 1780 « An introduction to the principles of moral and legislation ». Plus tard, en 1843, l’expression droit international privé fut introduite en France, par Foelix, auteur du premier traité de droit international privé. La distinction entre droit international public et droit international privé, désormais classique a pris naissance à cette date. Selon une opinion générale, la distinction repose sur une différence d’objet. Alors que le droit international public règlerait des relations inter-étatiques, le droit international privé réglerait des relations entre particuliers. Il reste que le fait que des conventions internationales sur des domaines concernant des relations privées, exemple la vente internationale, aient vu le jour a complexifié la distinction. Un arrêt important de la CPJI a alors permis de lever les ambiguités, selon ses termes, dans l’affaire des emprunts serbes : 

« les règles de droit international privé font partie du droit interne exception faite de l’hypothèse où elles seraient établies par des conventions internationales ou des coutumes et auraient alors le caractère d’un vrai droit international régissant les relations entre Etats ». 

Ainsi, les règles de droit international privé d’origine internationale relèvent de l’étude formelle du droit international public. En revanche, les règles de droit international privé provenant du droit interne relèvent du droit international privé et non du droit international public. 

Par suite, le caractère public ne permet pas de faire pleinement la distinction entre droit international public et droit international privé puisque le droit international public peut s’intéresser aux formes internationales du droit international privé. Il ne peut donc se résumer à la différence entre droit international privé. Il semblerait alors que le caractère public permet de signifier la destination étatique du droit international public, qui invariablement impose des obligations à destination de l’Etat. 

Ces obligations peuvent ensuite révéler la poursuite d’un intérêt public, pas un intérêt général, mais des intérêts communs aux Etats, ie des intérêts publics. Voyons dans un premier temps comment ce droit est produit par les Etats et surtout destiné vers l’Etat et dans un second temps comment il poursuit des intérêts publics communs. 

(i). Un droit produit par les Etats et destiné vers l’Etat

Dans un premier temps, la notion de “ public ” permet de marquer la différence existant avec une autre discipline du droit : le droit international privé. Ce dernier domaine du droit a pour objet de réglementer les rapports entre les individus et les personnes morales privées, au plan international. Exemples : la vente …Mais ces relations privées qui opèrent au-delà des Etats et dans un espace international font apparaître un élément d’extranéité certain. Le fait que telle personne soit étrangère, le fait que la vente ait été réalisée entre deux personnes étrangères. Le droit international privé (ci-après « dip ») est donc international dans son objet, nécessairement. En revanche, il n’est pas nécessairement international dans sa forme. Certes, il existe des conventions internationales tranchant des questions de conflit de loi. Mais le conflit de lois peut également être réglé par des règles proprement nationales. Le DIP, lui, on le rappelle a toujours une origine internationale : il y a un accord entre plusieurs Etats. Au surplus, et toujours à l’inverse du dip, le DIP peut tout à fait réguler des situations où aucun élément d’extranéité apparaît. 
Le caractère public vient alors indiquer la présence d’un élément matériel qui vient corriger l’absence de critère matériellement international : le droit international vise toujours à réglementer des situations qui imposent des obligations à l’Etat. Parler ici du caractère synalgmatique des traités : l’engagement de l’Etat est le seul moyen pour l’Etat d’obtenir de l’autre le même engagement. Ainsi, même lorsque le droit international reconnaît des droits internationaux aux individus, ces droits créent à la charge de l’Etat des obligations, exemples : 

· Individu : droits de l’homme : obligations de l’Etat

· Criminels de guerre, crimes contre l’humanité, génocide … : obligations de l’Etat d’assurer la répression de tels crimes, pas de véritables obligations pesant de manière immédiate sur l’individu.  
- Mais peut-on aller au-delà et parler d’un intérêt public général ?

(ii). L’absence d’un intérêt général au profit d’intérêts communs

Cette question est directement liée au concept de communauté internationale, distinct de celui de société internationale. 

La communauté internationale est un concept né du courant du droit naturel illustré par des théologiens comme Francisco de Vittoria (1480-1546) et Francisco Suarez (1548-1617), héritiers spirituels d’Aristote, retransmis jusqu’à eux et interprété par Saint thomas dans se recherche du « bien commun ». Ces auteurs reconnaissaient l’existence d’une communauté internationale et subordonnait l’Etat au respect d’un droit naturel voulu et dicté par Dieu. Par la suite, le droit naturel sera à la fois systématisé et laicisé par Grotius (1583-1645) véritable fondateur de l’ « Ecole du droit de la nature et des gens ». Dans son De jure belli ac pacis (1645), Grotius affirme que le droit naturel « consiste dans certains principes de la droite raison »  qui fournissent aux Etats comme aux individus les critères du bien et du mal, et doivent guider leur conduite. Le courant idéaliste que l’on vient de décrire et qui imprime au DIP une finalité idéale persistera longtemps. Sans jamais totalement disparaître, il sera toutefois progressivement supplanté dans la seconde moitié du XIXème siècle par le courant positiviste. Selon ce courant en pleine expansion au XIXème siècle développé par des auteurs comme John Austin et poursuivi jusqu’au début du XXème siècle par des auteurs comme Jellinek, le droit des gens est entièrement conçu comme émanant de la volonté des Etats et non pas comme pouvant être déduit de la  nature humaine ou de celle des Etats. L’idée se développe alors – elle est encore puissante aujourd’hui – que le droit international nait des limitations librement consenties par l’Etat. Par suite, l’intérêt public du droit international ne serait que l’intérêt commun résultant de la rencontre des volontés des Etats. 

Les changements du XXème siècle conduisent cependant à intégrer de nouveaux sujets au sein de la société internationale classique et à s’interroger sur l’existence d’un intérêt public, de finalités du droit international qui sans aller au-delà de celles que les Etats acceptent de manière volontaire de lui assigner assigneraient au droit international une fonction qui dépasserait celle de conjuguer des volontés. Certains auteurs, face à une société internationale contemporaine plus relationnelle et plus institutionnalisée qu’hier, souhaitent substituer le terme de communauté internationale à celui de société internationale (par ex Carrillo Salcedo ou RJ Dupuy). Face à l’environnement, au développement durable, aux droits de l’homme et au patrimoine commun de l’humanité, ces auteurs rappellent qu’il s’agit là de finalités qui modifient le droit international dans la mesure où celui-ci n’est plus seulement un instrument neutre de régulation entre Etats mais également un droit porteur de transformations au service de l’humanité toute entière et de la communauté internationale. 

La mondialisation, comme nous le verrons, a profondément accusé cette tendance à assigner au droit international le rôle de diffuseur de finalités et la poursuite d’intérêts communs, telles que la justice sociale ou la démocratisation. Comme le disait le président de la BERD, Jacques de Larosière, « dans un monde globalisé, les dangers aussi sont globaux, ceux de la pollution de l’atmosphère, ceux des épidémies, ceux des dévaluations compétitives… Ce monde requiert donc des règles et une surveillance effective qui s’applique aux forts comme aux faibles. Tel est le défi du XXIème siècle ». 

Mais que sont au fond ces intérêts communs qui s’imposeraient à la volonté unilatérale de l’Etat de participer à l’élaboration du DIP ? On peut l’envisager de deux manières : c’est un intérêt qui du fait de ses capacités virtuelles d’extension à la planète (pertinence par rapport à la mondialisation) soit du fait de la gravité intrinsèque de la violation qui devient un acte attentatoire à ce qui fait l’essence de l’humanité devient un intérêt commun. 

Dans la première catégorie, on peut mettre le terrorisme international. Dans la seconde, on peut mettre les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité, les actes de génocide ou les actes de torture qui ont servi de base à la poursuite en Espagne du général Pinochet. Il est particulièrement significatif que ce soit à propos des actes mettant en danger l’essence de l’humanité que se sont développées des juridictions ayant une compétence internationale et qui visent à réprimer des crimes non pas commis par des Etats mais des crimes commis par des individus. Je songe ici aux tribunaux pénaux mis en place pour poursuivre les actes de génocide, les crimes contre l’humanité, commis en ex Yougoslavie et au Rwanda ainsi qu’à la CPI basée à Rome. 

Synthèse résultant de la confrontation entre RI et DIP

1- Le DIP n’est pas nécessairement international dans son objet : 

a. Il ne réglemente pas les relations transnationales privées lorsqu’elles sont appréhendées par le droit d’un seul Etat. Le DIP est en effet nécessairement le produit de la volonté de deux ou plusieurs Etats.

b. Il peut réglementer des situations purement internes concernant les rapports d’un individu avec un Etat (cas des relations transnationales publiques) ou un individu seul parce qu’il aurait commis des violations de normes internationales. 

· 2- Le DIP permet d’appréhender de manière neutre les RI, ce qui : 

a. n’empêche pas de constater que la résolution d’un conflit par le droit illustre le triomphe d’une puissance politique ou d’une autre. 

b. permet, contrairement encore à l’approche politique des RI qui peut conduire à entretenir une impression d’inefficacité du droit international tenant pour l’essentiel à une attention portée principalement aux domaines « dramatiques » des relations entre Etats, de montrer que les règles internationales sont respectées la plupart du temps, ce qui constitue  une réalité souvent mal perçue, et que du fait de ce respect les relations internationales, il existe une véritable société internationale, polyarchique certes, mais régulée. Venons en maintenant à décrire la spécificité de cette société internationale.
C. La spécificité de la société internationale

A l’origine (on aura d’ailleurs l’occasion d’y revenir), les relations internationales ne rendaient compte que de relations de voisinage. Elles étaient la plupart du temps épisodiques : le guerrier, le diplomate étaient, au côté du prince, les figures symboliques quasi-exclusive de ce type de relation de voisinage. 

Essentiellement bilatérales, ces relations internationales menées par les princes, diplomates et autres guerriers ont pendant longtemps été motivées presque exclusivement par des préoccupations de sécurité (sécurité des frontières, des approvisionnements, des débouchés, et donc des mers ou de voies de commerce (route des épices, du sel, de la soie, etc)).

Depuis la fin du 19ème siècle, les préoccupations de sécurité ne sont plus les seules à constituer la trame des relations internationales. Les particuliers ou des groupes de particuliers sont en effet entrés dans le champ international pour défendre leurs intérêts, leurs convictions ou leurs idées. Ceci a conduit les Etats à s’intéresser au commerce, aux échanges culturels et techniques, à la communication et à la diffusion d’idéologie. 

Par conséquent,  les relations bilatérales de voisinage ont immanquablement évolué vers des relations multilatérales. Aujourd’hui, si la préoccupation sécuritaire demeure, elle est désormais associée à la quête de nouveaux objectifs qui ne peuvent être atteints sans un effort de coopération ou de solidarité. Cette idée d’une solidarité de la communauté des hommes et des Etats a démultiplié et transformé les relations internationales, notamment en raison de l’apparition d’institutions collectives permanentes (les organisations internationales) poursuivant des objectifs de collaboration, voire d’unification au sein de la société internationale en coordonnant les initiatives prises par les Etats. 

De nos jours, il existe plus de 300 organisations internationales qui servent de cadre quotidien à ces échanges d’un type nouveau, qui doublent et renforcent les réseaux des relations diplomatiques bilatérales. On peut donc aujourd’hui parler d’institutionnalisation des relations internationales (sur laquelle nous reviendrons dans la deuxième section de ce chapitre introductif).
Cette évolution des relations internationales qui ne se ramènent plus aux seules relations de voisinage entre Etats mais également aux relations les ayant conduit à institutionnaliser leur coopération par la création d’organisations internationales conduit à penser en termes de « société internationale ». Certains peuvent récuser l’opportunité de se référer au terme de société internationale et préférer raisonner face aux RI en termes de « coexistence d’une pluralité d’Etats souverains », coexistence génératrice d’une anarchie telle qu’elle empêche de raisonner en termes de société, impliquant pour sa part des principes d’organisation ou d’intérêts communs. Sous cet angle, les Etats ne seraient que des monstres froids ou des bureaucraties aveugles qui ne tendent qu’à leur préservation. Suivant le mot de Stanley Kubrick, les grandes nations se comportent toujours comme des gangsters et les petites nations comme des prostituées. Le développement des OI ne serait qu’un vain remède, ces dernières étant condamnées à l’impuissance, faute de moyens dont seuls disposent les Etats, et qu’ils ne sont pas prêts à accorder. L’épisode de l’intervention des Etats-Unis, du RU et de l’Espagne en Irak, au mépris d’une autorisation explicite des Nations Unies d’intervenir, pourrait conforter cette vision cynique de la société internationale. 
Pour autant, cette vision pessimiste prend appui sur un évènement spectaculaire des relations internationales qui ne sauraient masquer  la réalité de la société internationale et du droit qui en émane. Le  cynisme exprime en réalité le désenchantement qui suit les illusions. Point d’illusions donc mais point de cynisme non plus. Certes, les relations internationales sont rythmées par la puissance de certains Etats mais les relations internationales ne se déroulent cependant pas dans un état de nature. Il existe en effet une société internationale, avec des règles qui en grande majorité sont appliquées. La société internationale possède cependant ses spécificités qui influencent nécessairement le droit qui la régit et qui en est l’émanation. 
Quelle sont ces spécificités ?

1/ la société internationale ne comporte tout d’abord pas d’instance régulatrice supérieure aux Etats, lesquels ne sont en pratique liés que par des règles qu’ils ont définies ou acceptées. En ce sens cette société est bien anarchique ou polyarchique. Sur le plan interne, dans le cadre étatique existent des instances et des procédures organisées et qui favorisent et canalisent le changement : l’appareil d’Etat et ses contacts avec la société civile, comme les élections qui, selon Tocqueville constituent une révolution institutionnalisée, maintiennent une vie politique régulière et paisible. Dans les relations internationales, pas d’élection, pas de contact institutionnalisé avec une société civile, pas d’autorité supérieure matérialisée par un appareil d’Etat mais une coexistence effectivement d’Etats souverains. 

Si l’on compare ensuite la société interne, appréhendée juridiquement à travers ses fonctions, il apparaît que la société internationale s’en distingue trait pour trait. Quelles sont ces traits fondamentaux de la société interne : un législateur, adoptant sur la base d’une constitution des règles générales, un exécutif, chargé de leur mise en œuvre sur le plan juridique avec des normes inférieures d’application, et sur le plan matériel disposant de pouvoirs de contrainte, un juge ou un ensemble d’organes juridictionnels chargés de résoudre les litiges engendrés par l’application du droit. Un législateur, un exécutif, un juge agissant de façon coordonnée dans le respect de l’ordre constitutionnel et prenant des mesures obligatoires, la société internationale s’en distingue trait pour trait (on parle aussi d’ordre juridique) : 

· Tout d’abord, l’absence de règles constitutionnelles. C’est vrai au sens formel et au sens matériel. Formellement, aucun texte de droit international ne peut être qualifié de constitution, la charte des NU pourrait éventuellement s’en rapprocher mais elle reste formellement un traité international duquel on peut se retirer. Matériellement, des règles comme la règle fondamentale – pacta sunt servanda – pourrait être envisagée comme une règle constitutionnelle, elle est en réalité davantage constitutive que constitutionnelle : en ce sens qu’elle constitue la société internationale en ordre juridique plus qu’elle ne l’organise.

·  L’absence de législateur est également patente. Les Etats sont à la fois les auteurs et les sujets des règles qui les lient que seul leur engagement permet de créer. Il n’y a pas de règles supérieures à eux. 
· L’absence d’exécutif est remarquable. D’une part, il n’existe pas en principe dans l’ordre international de mécanisme distinct de mise en œuvre des règles, compétent pour édicter des mesures administratives d’exécution de la loi. C’est aux Etats de déterminer, chacun pour son compte, les modalités d’application de ses engagements internationaux en conformité avec leurs procédures internes. Il en résulte un morcellement du droit international dans la société internationale. On peut cependant noter une exception avec le droit de l’UN et le droit de l’UE. Pour le droit de l’UE, les institutions communautaires (que nous étudierons si nous en avons le temps) mettent en œuvre les traités par voie de règlements ou de directives, ou encore, suivant la charte des NU, le conseil de sécurité peut adopter des décisions sur la base de la charte des NU, ces décisions s’imposeront aux membres. Bilan : il est exceptionnel qu’il existe des mécanismes d’application du droit distincts. D’autre part, l’exécution matérielle des engagements internationaux est laissée à la discrétion de l’Etat. La société internationale ne comporte pas d’autorité qui dispose de moyens coercitifs propres lui permettant de faire respecter sous la contrainte les engagements internationaux. Le Conseil de sécurité pourrait éventuellement faire exception s’il disposait d’une armée internationale, telle que le prévoyait originellement la charte des NU, ce qui n’est pas le cas : le CS se bornant à autoriser les Etats à forcer l’exécution de ses résolutions : exemple : résolution 687 autorisant les Etats membres à repousser l’invasion irakienne du Koweit.
· Enfin, il n’existe pas en principe de juridiction obligatoire au sein de la société internationale. Il existe des juridictions qui ont le pouvoir de rendre des décisions obligatoires, sinon des avis consultatifs (exemples de la CIJ et avant elle de la CPJI dont le rôle dans la connaissance et la systématisation du droit international est décisif – exemple récent : demande d’avis consultatif sur les conséquences de l’édification d’un mur dans les territoires occupés palestiniens).  Mais ces juridictions, fondamentalement à la différence de ce qui se passe dans la société internationale, ne peuvent être saisies unilatéralement par un demandeur pour pouvoir rendre leurs décisions obligatoires : encore faut-il que le défendeur ait donné préalablement son engagement international à reconnaître la portée obligatoire des décisions de justice internationale. Il en résulte deux grandes conséquences pour la société internationale :
1. La société internationale réglera ses conflits essentiellement par le mode de la négociation.
2. L’interprétation authentique du droit sera l’apanage des Etats et non d’un juge. 

L’absence de fonction législative, exécutive, judiciaire indépendante de la volonté des Etats convergent de façon négative pour constater l’absence de solidarité organique de la société internationale mais une coexistence de volontés souveraines. Ces éléments, ou plutôt l’absence de ces éléments, expliquent alors la spécificité du droit international public. Mais voyons maintenant comment maintenant, du fait de l’évolution de son cadre d’origine – la société internationale – le DIP a été amené à évoluer. 

Section 2. L’évolution historique du DIP
Ce que l'on appelle aujourd'hui le Droit International Public est le résultat d'une évolution historique qui a conduit à la création d’un droit né principalement en Europe et destiné à s'étendre au reste du monde. 

En effet, pendant une longue période, l’histoire du droit international s’est largement confondue avec l’histoire européenne : 

- C’est en Europe qu’est apparu l’Etat moderne, 

- C’est encore en Europe que se sont développées et qu’ont été précisées les principales institutions du droit international contemporain, 

- Et c’est enfin du fait de l’expansionnisme colonial que les règles forgées en Europe se sont imposées au reste du monde.

Cela nous conduira cependant à s'interroger sur  : 

* Sur le fait de savoir, si ce droit est véritablement né en Europe, quand il est apparu et comment il s'est étendu à la planète;

* Sur le processus d’établissement et la remise en cause progressive de cette domination européenne du droit international ;
* Sur la remise en cause actuelle non plus de la dominance européenne mais du droit international classique tel qu’il a émané des relations internationales dominées par l’Europe par des phénomènes récents sur lesquels peu de recul a encore été pris comme le terrorisme, l’unilatéralisme américain ou la mondialisation.
§ 1. Les manifestations antiques d’un droit international et l’apparition du jus gentium 
Sous l’Antiquité (cad la période qui englobe les 3 millénaires qui précèdent notre ère et qui s’étend jusqu’à la chute de l’empire romain d’Occident en 476 après JC), l’Etat au sens moderne n’existait pas. 

La question se pose dès lors de savoir si en dépit de l’absence d’Etats, il n’existait pas déjà un droit international régissant les relations de l’Empire romain avec les étrangers . 

Dans le monde romain , la conception des relations internationales était empreinte de l’idée de supériorité de l’Empire romain sur les peuples barbares. Par conséquent, Rome ne reconnaissait pas de droits aux peuples placés en dehors de son orbite. Or, cette attitude des romains qui prétendent à la domination de leur civilisation sur le monde est incompatible avec le droit international public qui est un droit de relations entre entités égales. A l’intérieur de l’Empire romain ensuite, il n’y a pas véritablement de relations internationale, ni de société internationale puisque les territoires qui ont été envahis par Rome sont devenus des provinces romaines et non des entités souveraines et indépendantes. C’est pourquoi on considère traditionnellement que Rome est sans influence sur le développement du droit international.

Il existe pourtant un droit international romain. Celui-ci n’est pas réellement la prémisse du droit international actuel dans la mesure où il est établi unilatéralement par Rome. Ce droit permet aux romains de soumettre leurs rapports avec des peuples étrangers à des règles juridiques. C’est notamment l’origine du “ jus gentim ”. Ce dernier est né de la conquête de plusieurs territoires par les romains. Devant l’afflût, à Rome, de nombreux étrangers, il devient nécessaire d’instituer un droit différent du jus civile que ne réglemente que les rapports entre citoyens romains, afin de gouverner les rapports entre les romains et ces étrangers. Les rapports entre ces deux peuples étant essentiellement de nature commerciale, le jus gentium est donc essentiellement un droit privé. 

Pourquoi dit-on dès lors, parfois aujourd’hui, que le droit international public et le jus gentium sont synonymes ?
Il en ait ainsi pour deux raisons :

- la première tient au fait, vous le savez, que les juristes adorent se gargariser de vocabulaire d’origine latine. 

- la seconde raison, plus sérieuse, résulte de ce que le jus gentium romain a eu comme fondement l’idée qu’il devrait exister un droit commun à toute l’humanité (du moins celle connue à cette époque) et qui, pour être valable pour tous les peuples, devraient être fondé sur des principes tirés de la raison universelle. Ce jus gentium, doublement non étatique, à la fois quant à son origine (non produit par deux Etats) et quant à son objet (régir la conditions de personnes et non d’entités regroupant ces personnes), a conduit certains internationalistes à y voir les prémisses du droit des gens, synonyme de droit international dans sa branche consacrée aux droits de l’homme. Or, les règles relatives aux droits de l’homme du droit international public n’ont pas une grande parenté avec ce jus gentium dans la mesure où elles sont produites par le concours des Etats selon des techniques parfaitement étrangères au jus gentium. 
L'Europe, comme on le voit a donc  bel et bien « inventé » le Droit international. Son apparition dans cette partie du monde, lorsqu'elle s’est produite, a été lente et laborieuse. Pour autant l'Europe, nous allons le voir, a imposé pendant tout un temps sa conception et sa réglementation des relations internationales. Et c'est ce qui rend incontournable, dans l'explication des relations actuelles, le recours à l'analyse du processus "européen" d'élaboration de ces relations et des règles qui les régissent. Voyons cela dans un § 2.
§ 2. Le processus d'établissement d'un modèle occidental du droit des relations internationales (ou droit international classique)
. 

La place prépondérante qu’a pu tenir l’Europe dans la construction de la société internationale  dont est issue celle que nous connaissons actuellement s’explique principalement par le poids décisif qu’a pu avoir l’Europe dans la naissance de l’Etat moderne. C’est en effet cette région du monde qui a contribué à imposer l’institution étatique, puis en a fait un concept central du droit international.

Si l'on évoque très rapidement l'évolution historique de la société internationale et de ses institutions, deux grandes périodes doivent être distinguées. 

- De la chute de l’Empire Romain à la fin de la première guerre mondiale, un vaste mouvement d’expansion de l'influence et de la prédominance européenne dans les relations internationales et dans l'élaboration du droit qui les régit (A) 

- Depuis 1919, un reflux, une sorte d’effacement de l'Europe au profit d'une société internationale nouvelle qui devient véritablement universelle mais qui est le résultat d’une projection de la société européenne (B). 

Nous y reviendrons de manière successive. 


A. La prédominance de l'Europe dans les relations internationales. 

Cette prédominance s'est établie en deux phases: 

- l'une au cours de laquelle se mirent en place les éléments constitutifs d'une véritable société internationale européenne (1). 

- l'autre, au cours de laquelle cette société internationale européenne a établi progressivement sa domination sur le reste du monde (2). 

Aux différentes étapes de l'évolution de cette société internationale, et des relations qui s'y nouaient, ont naturellement correspondu des évolutions du droit qui les régissait. 



1. La formation d'une société internationale européenne. 

Il est, bien évidemment, impossible en quelques instants de prétendre brosser, fut-ce superficiellement une évolution qui couvre deux millénaires d'histoire. Nous serons donc nécessairement caricaturaux. Tout en vous renvoyant par conséquent aux développements plus abondants de vos manuels spécialisés d'histoire des institutions (Ellul; Timbal) ou d'histoire diplomatique (Droz, Duroselle-Kaspi), nous nous contenterons de retenir ici un certain nombre d'éléments qu'il est possible d'organiser autour de deux périodes : 
- du haut moyen âge (Vème siècle) au 14 ème siècle d'une part (a), 

- du 15 ème au 16ème siècle d'autre part (b). 




a) Du Haut Moyen-âge au 14ème siècle. 

Cette période est une période d’émiettement de l’ancien Empire romain. On assiste alors en Occident à une véritable régression, à un éparpillement du pouvoir qui se traduira par la mise en place du système féodal. L’Etat moderne n’existe pas encore mais des relations avec l’extérieur apparaîssent  : 

· Les royaumes se constituent (pour lesquels la notion d’Etat sera utilisée qu’au XVIème siècle) et nouent des relations entre eux mais également avec des entités extérieures à l’Europe (telles que l’Empire bysantin ou l’empire d’Orient né du partage par l’empereur Theodose de l’Empire Romain en 395 et l’Islam) 

· Les peuples, par le biais des pèlerinages (Rome, Saint Jacques de Compostelle, Route de Jérusalem), des croisades et du commerce (Marco Polo par en Chine à la fin du XIIIème siècle)

L’Eglise par le biais du pape qui se conçoit comme le seigneur de toute la chrétienté, impose un certain nombre de règles de droit qui préfigurent des institutions actuelles du DIP comme : 

-  La "Paix de Dieu" consacre, en cas de guerre, le principe de la neutralité des édifices de culte, l’obligation de respecter des personnes pacifiques (cad, les gens d'Eglise, les enfants, les femmes, les hommes sans armes, les pèlerins), l’obligation de respecter des biens sacrés comme les biens d'Eglise, ou les biens économiquement utiles comme les instruments agricoles, les récoltes, les animaux de labour. 

- La "Trêve de Dieu" limite, quant à elle, la durée de la période où peuvent se dérouler les hostilités. Les actes de guerre sont interdits chaque semaine du jeudi au dimanche, pendant le temps de l'Avent qui précède Noël ou pendant les quarante jours de Carême qui précèdent Pâques. 

- l’Eglise prohibe en 1139 par le deuxième concile de Latran certaines armes jugées trop meurtrières (arbalètes). 

-Le "Droit d'asile", principe qui dispose que toute personne poursuivie par une autorité quelconque peut venir demander asile dans une église, une chapelle ou un monastère. La police seigneuriale ou royale ne peut l'en retirer quel que soit le délit dont le réfugié est accusée (ce droit d'asile sera supprimé par l'ordonnance de Villers-Cotterêt, rendue par François 1er en 1539. (Ref culturelle: anneaux au porches de certaines églises; "Notre Dame de Paris" de Victor Hugo). 

- La création, en 1198, de l'ordre des Trinitaires, chargés de visiter, d'échanger ou de racheter des prisonniers, même en terres musulmanes, instaure les bases des règles relatives au traitement des prisonniers, comme il en existe aujourd’hui dans les Conventions de Genève. 
- La définition par l’Eglise de la guerre juste et guerre injuste. l’Eglise considère que les guerres contre les infidèles sont des guerres justes. Elle condamne en revanche les guerres entre Chrétiens, qui sont considérées comme injustes, sauf si de telles guerres sont entreprises pour répondre à une injustice (c’est la conception de la guerre sanction) ou si ces guerres ne sont que des guerres de représailles. L’Eglise contribue donc, vous le voyez, à asseoir une distinction que le droit international actuel connaît, à savoir la distinction entre le droit de le guerre et le droit de la paix, ou si vous préférez, le droit humanitaire et le droit de prévention des conflits.

Le Moyen-Age préfigure ainsi l’existence de règles internationales. Ces règles nécessitent cependant encore de se consolider, ce que la renaissance permettra avec l’apparition d’Etats devenus souverains.




b) Du XV ème siècle au XVI éme siècle. 

La fin du XIV ème siècle et le début du XV ème sont des époques particulièrement décisives pour la formation du système de droit international interétatique. C’est durant cette période que la société internationale européenne se constitue véritablement. Elle le fait dans l'exacte mesure où ces royaumes que nous avons vu commencer à se former, vont s’autonomiser par rapport aux puissances extérieures qui revendiquaient sur eux leur suprématie. Ces puissances extérieures étaient : 
- l’empereur du saint empire romain germanique, (rappel : le saint empire germanique prétendait avoir hérité de l’empire romain l’idée de la monarchie universelle. Les rois ont cependant contré cette prétention à l’hégémonie de l’empereur dont on trouve trace dans le célèbre adage français : le roi de France est empereur en son royaume, adage forgé par les légistes des rois de France et qui conduira des auteurs comme Jean Bodin (la république, 1576) à construire la notion de souveraineté – dont nous avons vu qu’elle était essentielle à la définition des relations inter-étatiques). 
- le pape, (rappel : au nom de la théorie des deux glaives, le pape prétend disposer à la fois du glaive du sacerdoce et du glaive du séculier et prétend donc disposer de la suprématie sur les rois et leurs sujets, ie sur le monde chrétien. La réforme de 1516, en consommant la rupture de l’unité de la chrétienté entre catholiques et protestants va anéantir cette suprématie du pape) 

La fin du XVe siècle marque alors un véritable tournant dans le fonctionnement du modèle institutionnel monarchique occidental, car il a conduit à repenser l’autorité et la position du roi. Afin d’asseoir le caractère sacré de l’autorité de l’Etat en la distanciant d’une Eglise catholique si contestée qu’elle a conduit au schisme de la Réforme, les légistes de l’époque échafaudent une nouvelle construction monarchique de caractère absolu et d’ordre divin. A cet effet, ils créent la notion de souveraineté, attribut personnel du roi, perçue comme l’expression d’une autorité originaire accordée au roi par Dieu d’ou dérivent désormais tous les autres pouvoirs. Le terme est là pour affirmer sa spécificité et son absence d’assujettissement face à tous les autres pouvoirs, notamment ceux possédés par le clergé ou par la noblesse. Aussi, dispose-t-il de façon personnelle de tous les attributs du pouvoir étatique, en ce sens qu’il en est à la fois le titulaire et l’agent d’exercice. 
- et pour certains pays tels l’Espagne, les musulmans (rappel : l’Espagne acquiert son indépendance, c’est la fin en 1492 de la Reconquista contre les musulmans et l’Islam se replie sur l’autre rive de la Méditerranée). 

Ainsi, à la fin de la renaissance, le visage de l’Europe a totalement changé. L'unité nationale réalisée en Angleterre, en Espagne, en France, etc, et l’indépendance de ces Etats par rapport à toute autre entité politique ou spirituelle marque la création d’une véritable société internationale, composée d'Etats souverains, ayant entre eux des relations suivies et continues, ce qui permet au droit international de s'établir et de se développer. 

La périodes des grandes découvertes va de surcroît permettre à l’Europe de projeter sa puissance sur le reste du monde. Ce faisant, elle va étendre son droit au reste du monde. C'est ce que nous allons étudier maintenant; dans un petit 2. 



2. l'emprise de l'Europe et de son droit sur les relations 


internationales. 

L'emprise de l'Europe sur les relations internationales, à partir du XVI ème siècle, va conduire le droit des relations intra-européennes à devenir, par la force des choses, le droit international. On parle alors d’un modèle westphalien du droit international (a). modèle qui va se répandre au reste du monde par la colonisation de nouveaux mondes entamée par les européens (b) conduisant ainsi à une hégémonie de l’Europe sur la société internationale qui ne faiblira pas jusqu’à la première guerre mondiale ©. 
a. L’apparition d’un modèle westphalien de droit international public


La consécration de la nouvelle physionomie de la société interétatique européenne composée d’Etats souverains et indépendants est le fait des Traités de Westphalie de 1648, qui mettent fin à la guerre de trente ans. 

On considère traditionnellement que ces traités constituent la Charte constitutionnelle de la nouvelle Europe. 

D’une part, parce qu’ils établissement un nouvel équilibre des puissances en Europe : ces traités transforment en effet l’Allemagne en une quyrielle d’Etats indépendants (355 petits Etats). Ils reconnaissant la création de nouveaux Etats comme la Suisse et les Pays Bas et assoient la puissance de la France de Louis XIV. 

D’autre part, parce que ces traités instituent la liberté religieuse, consacrant ainsi le rôle d’Etats non catholique, comme l’Angleterre.

Enfin, ces traités posent les premiers éléments du droit international public classique. La souveraineté et l’égalité sont en effet reconnus comme principes fondamentaux des relations internationales 




b) L'extension géographique de la “ société internationale ” 



européenne (du XVI ème à la fin du XVIII ème). 

La zone d’influence de l’Europe s’étend de plus en plus au reste du monde à partir du 16ème siècle en raison des tentatives de colonisation menées par plusieurs pays européens. Deux étapes peuvent être ici être distinguées. 

* la première étape correspond à la première vague de colonisation, née à la suite des grandes découvertes. On la date du XVIème au XVIII ème siècle. Les puissances européennes se  partagent alors le monde. L’Amérique appartient désormais à l’Espagne, à la France, à l’Angleterre et au Portugal. Les Pays-Bas s’implante en Extrême-Orient. L’Angleterre conquière l’Inde et bataille dans l’Océanie avec la France. Au cours de cette période, de nouvelles questions juridiques se posent, concernant notamment : 

- la nature des autochtones et statut des personnes; 

- la traite des esclaves (et indiens réduits en esclavage); 

- libre parcours des mers; 

- priorité de la découverte et territoires sans maîtres (res nullius). 

* la seconde étape correspond à l’apparition de nouveaux Etats et s’étend de la fin du XVIII ème et au début XIX ème. L’élargissement de la société internationale à des Etats non-européens date de cette période. Les anciennes colonies se transforment en effet en de nouveaux Etats indépendants. Ce faisant, la physionomie de la société internationale change radicalement. On passe d’une société composée d’Etats européens qui dispose, grâce à leurs colonies, d’une géographique élargie à une nouvelle société bi-continentale, comprenant désormais le continent américain, où le nombre des Etats a augmenté. 

L’origine de cette évolution est à mettre au crédit des Etats-Unis qui proclament leur indépendance en 1776. A partir de 1810, l'insurrection éclate dans les colonies espagnoles d'Amérique du Sud. Elle aboutira à l'apparition de vingt républiques indépendantes : en 1810; Argentine devient indépendante, en 1819, c’est au tour de la Colombie, en 1822 du Brésil, en 1824 du Pérou, en 1825 de la Bolivie, en 1828 du Uruguay, etc ... Bref, une vingtaine de nouveaux Etats apparaissent.

Au début du XIX ème siècle, la société internationale a donc franchi une étape essentielle. Sur tous les continents désormais, des Etats souverains, anciens ou de création récente, participent aux relations internationales. De plus, ces nouveaux Etats se caractérisent par l’originalité de leur régime politique : en effet, ces régimes ne sont plus forcément des régimes monarchiques.

Cette évolution rapide aboutit à une société internationale de portée mondiale dans laquelle, cependant, l'influence européenne demeure dominante dans la mesure où les anciennes colonies devenues indépendantes reproduisent la culture (notamment juridique) dont ils ont hérités des anciennes métropoles. Il y a donc encore une certaine homogénéité culturelle, ce qui explique que les règles de droit internationales en vigueur n’aient pas fait l’objet d’une quelconque contestation par les Etats nouveaux venus.




c) L'hégémonie européenne sur la société internationale 



mondiale (1825-1914) 

Cette hégémonie du continent européen va, à la fois, se traduire et s'expliquer par le besoin ressenti par l'Europe de s'ouvrir de nouveaux débouchés économiques, dans la mesure où elle vient de perdre ces colonies américaines. Il va en découler un nouvel élargissement de la société internationale. 
Cet élargissement se manifestera à la fois par une vague de colonisation qui conduira les grandes puissances européennes, ayant perdu leur colonies d’Amérique du Nord et du Sud, à se lancer dans de nouvelles entreprises coloniales. Les puissances européennes se tournent alors vers les continents encore accessibles. C’est le début de l'expansion coloniale en Afrique et en Océanie, qui va durer tout au long du XIX ème siècle. 

Retenons ici quelques dates. En 1830, les français sont à Alger, en 1835, les Anglais sont en Afrique du Sud. En 1840, ces mêmes Anglais occupent la Nouvelle Zélande. En 1842, la France crée un protectorat sur Tahiti; en 1849, Les anglais annexent le Penjab; en 1853, les français s'installent en Nouvelle Calédonie, en 1861, les Anglais sont en Guinée; en 1863, un protectorat français est crée sur le Cambodge; en 1866, l’explorateur Stanley explore pour le compte de Léopold II de Belgique l'Afrique centrale, en 1869, le canal de Suez est percé, en 1871, le Ghana devient colonie britannique, en 1880, Italiens occupent la Somalie, en 1880, les français créent un protectorat sur le Congo Brazzaville et en 1881, sur la Tunisie. En 1882, l'Egypte est occupée par les anglais. En 1884, les allemands occupent le Cameroun et en 1885, ils occupent le Togo. En 1885, un Protectorat français est crée sur Madagascar (annexé en 1896). En 1885, les Français s’implantent en Indochine, etc. 

Il est particulièrement éclairant de noter, du point de vue des relations internationales, que cette expansion coloniale de l’Europe a été concertée. Pour mener à bien leur entreprise, les Etats européens rivaux ont en effet décidé de s'entendre. Ils ont ainsi fixer d'un commun accord les règles de la colonisation, définissant les limites de leur concurrence et les modalités du contrôle qu'ils exercent les uns sur les autres. Ils vont aussi se répartir entre eux des zones d'influences. Les grandes conférences diplomatiques qui se succèdent dans le dernier quart du XIXème siècles, sont le lieu d’édiction de ces règles du jeu colonial.

On peut en donner l’exemple de la Conférence de Berlin, du 26 février 1885. Cette conférence réunit quatorze Etats, sous la présidence de Bismarck, pour régler les questions coloniales en Afrique et pour établir un règlement auquel devront se conformer tous les Etats colonisés. Deux conditions sont défines pour toute nouvelle modificaion territoriale : il sera nécessaire d’occuper effectivement cad concrètement le terrioire africain convoité et de le notifier aux autres puissances.

La concertation entre Etats progresse également par le recours à la technique des traités collectifs ou multilatéraux. Alors qu’auparavant lorsque plusieurs Etats étaient en présence, leur accord était consigné dans une série de traités bilatéraux parallèles, le XIXème siècle est marqué par la naissance d’une technique nouvelle, celle de la conclusion entre ces Etats d’un instrument unique signé par tous. C’est au Congrès de Vienne, de juin 1815, qu’est conclue la première convention multilatérale, avec l’acte final du Congrès. Ce traité avait pour but de règler la question des territoires enlevés à la France, après la chute de l’empire napoléonien. Ce faisant, les grandes puissance européennes redessinent la carte de l’Europe : la Belgique est ainsi réunie à la Hollande, la Russie s’empare d’une grande partie de la Pologne, la Norvège passe du Danemark à la Suède et l’Italie est morcellée en 7 Etats. L’acte final du Congrèe de Vienne ne faisait que récapituler dans un instrument unique signé par toutes les parties les différents traités bilatéraux que ces Etats avaient conclus entre eux. C’est pourquoi certains auteurs considèrent que le véritable traité multilatéral date en réalité de mars 1856, lors de signature du Traité de Paris mettant fin à la guerre de Crimée.

Les mécanismes de concertation témoignent par ailleurs de l’existence grandissante d’intérêts communs à tous les Etats qu’ils s’agit de protéger. La solidarité internationale européenne s’exprime alors par des techniques juridiques qui, crescendo, conduiront à institutionnaliser des OI. 
- Au départ, apparaît le phénomène des alliance entre Etats. Un exemple d’alliance nous est fourni par la "Quadruple Alliance", accord conclu le 28 novembre 1815, à l'initiative de Metternich et qui réunit l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse, la Russie afin d’empêcher un éventuel retour de Napoleon. 

- Apparaît ensuite le mécanisme du concert des grandes puissance européennes de l’époque : c’est la cas du “ Concert européen ”, mis en place progressivement à partir de 1815. La notion de concert signifie que ces Etats gèreront désormais ensemble les problèmes du continent européen. Ce concert repose sur une méthode nouvelle de relations internationales. Les négociations permanentes par voie diplomatique ne sont pas supprimées mais on leur accole un système de concertation périodique au sein de conférences internationales entre ambassadeur ou au sein de Congrès entre monarques. On comptera 7 Congrès entre celui de Vienne (1815) et celui de Berlin (1878, création de la Bulgarie, de la Bosnie-Herzé et réduction de l’empire turc) et une vingtaine de conférences d’ambassadeurs durant la même période. 

- Enfin, le phénomène des premières organisations internationales apparaît. Contrairement au concert européen qui fonctionne sans qu'aucune structure formelle ne soit créée, ces organisations internationales tentent d’organiser dans la durée, les relations entre Etats. Ainsi naissent ces premières association d’Etats, créées par eux au moyen d’un traité et dotées d’organes permanents qui agissent indépendamment des Etats membres pour la poursuite d’intérêts communs, liés à l’interdépendance croissante des économies des Etats, liée en particulier à la révolution industrielle. Ceci vous explique pourquoi, c’est avant dans les domaines techniques ou économiques qu’ont été créées les premières OI. Exemples : à raison des progrès et de l’intensification de transports, il est apparu nécessaire de créer la Commission fluviale internationale sur le Rhin (1815) ou encore la Commission fluviale internationale pour la navigation sur le Danube (1856), à raison des progrès accomplis dans les techniques et moyens de communication, création de l’Union télégraphique internationale (1865) et à celle de l’Union postale universelle (1874). 
- La dernière évolution du droit international de l’époque nait avec la mise en place de mécanismes de règlements pacifiques des différents. Se développent ainsi le recours aux "Bons offices", "Arbitrages", "Médiations", etc... Des traités multilatéraux sont conclus à cette fin comme la convention de La Haye, du 29 juillet 1899, sur le règlement pacifique des conflits. 

A la fin du XIX ème siècle, sous l'influence d'une Europe dominante, le droit international connait ainsi une progression très importante. Cette influence va durer jusqu'à la première guerre mondiale. Mais à partir de 1920 cette domination exclusive de l'Europe sur les relations internationales, et sur le droit qui régit ces relations, va progressivement s'effacer, favorisant en cela ce que l'on peut considérer comme l'apparition d'une société internationale renouvelée, plus universelle.


B. L'apparition d’une société internationale universelle. 

Le développement d'une société internationale nouvelle à partir de la fin de la première guerre mondiale va se manifester essentiellement à travers un phénomène d'universalisation de la société internationale (1). Par universalisation nous entendons l'apparition progressive mais constante d'un grand nombre de nouveaux Etats qui, répartis sur l'ensemble du globe, permettent de prendre la mesure de sensibilités et de civilisations différentes. Ce phénomène, et la prise de conscience qu'il entraine, auront naturellement des conséquences directes sur les institutions et les règles de droit qui les régissent (2). 


1. L'universalisation de la société internationale. 

Cette universalisation a été progressive. On peut en mesurer l'évolution à travers un certain nombre d'étapes liées aux redécoupages géographiques résultant des deux conflits mondiaux et du processus de décolonisation. Nous évoquerons ces différents moments de manière successive. 



a) Le premier conflit mondial et ses conséquences. 

La première guerre mondiale, qui dure de juillet 1914 à novembre 1918, est une guerre avant tout européenne, déclenchée à la faveur des heurts entre nationalismes européens (l’assasinat le 28 juin 1914, à Sarajevo, de l'archiduc d'Autriche François-Ferdinand fomenté par les serbes). Cette guerre va diviser l’Europe et opposer deux camps. 

- d'un côté: l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Turquie et la Bulgarie; 

- de l'autre : la Grande Bretagne, la Belgique, la France, la Grèce, la Russie, la Serbie, le Japon, l'Italie, la Roumanie, et à aprtir de ma rs 1917, les Etats-Unis; 

(- restent neutres: la Suisse, la Hollande, la Suède, la Norvège, le Danemark). 

Cette guerre va faire 9 millions de morts, 20 millions de blessés (pertes militaires) et laisser des traces profondes, non seulement dans les pays qui servirent de champs de batailles aux belligérants, mais dans le monde entier. L'Europe n’en sortira en effet pas indemne. A cette occasion, elle va perdre sa prééminence incontestée dans les rapports internationaux, subir de profondes transformations (modifications de frontières, éclatement de l'empire austro-hongrois et de l'empire ottoman) dont les conséquences seront considérables. 

* La première conséquence de ce conflit est, une nouvelle fois, la modification de la physinomie de l’Europe. Certains nouveaux Etats apparaissent ou réapparaissent, comme la Tchécoslovaquie, Allemagne, Pologne, Hongrie, Autriche, Lituanie, Lettonie, Estonie ou le royaume de Yougoslavie. D’autres Etats sont remodeler : ainsi la France, la Grèce, l’Italie, la Roumanie s’agrandissent. D’autres Etats changent radicalement de régime politique. C’est le cas de la Russie impériale qui disparait avec la révolution d’octobre 1917, pour devenir l’URSS.

 * Cette dernière remarque témoigne de ce que, une des autres conséquences de ce conflit, a touché les régimes politiques en vigueur dans les Etats européens. Le conflit s’est traduit par un Recul des régimes monarchiques. On aurait donc pu croire que cette guerre allait faire triompher le libéralisme et la démocratie, puisqu’elle avait conduit à l’effondrement des trois grands empire en Europe (Empire Austro-Hongrois; Empire Russe; Empire Ottoman: en 1922 Mustapha Kemal renverse Mehemet VI). L’Allemagne et l’Autriche sont en effet devenues des républiques parlementaires. La Tchécoslovaquie, la Pologne, la Yougoslavie adoptent de constitutions républicaines et le droit des minorités nationales est pris en compte lors de la création ou de la reconstitution d’Etats sur ce fondement (Tchéco, Yougo, Pol, Fin, Etats baltes). En fait, cette situation n’est que temporaire et la démocratie libérale est bientôt attaquée sur deux fronts : à gauche, tout d’abord, avec la propagation dans toute l’Europe du socialisme, puis du communisme après la révolution bolchévique en Russie. La démocratie est de surcroît attaquée à droite, puisque des mouvements autoritaires fascistes voient le jour.

* la troisième conséquence du premier conflit mondial a trait à l’ascendance de nouvelles puissances non-européennes sur les relations internationales. Les Etats-Unis et le Japon ont en effet jouer, pour la première fois, un rôle direct sur un conflit pourtant exclusivement européen. Ils ont contribué de façon décisve à la victoire des alliés sur l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Turquie et la Bulgarie. Par ailleurs, l’emprise de l’Europe recule sur des continents non-européens sur lesquels elle avait pourtant établi sa domination par le biais de la colonisation. Cette domination coloniale est en effet remise en cause, dans le cadre de la SDN, par la mise en place du système des mandats. Les Etats européens vaincus se voient retirer les territoires qu’ils possédaient sur d’autres continents. La nouveauté du système tient au fait que ces territoires ne sont pas annexés par les Etats vaniqueurs de la première guerre mondiale mais sont confiés à des Etats mandataires afin qu’ils gèrent, pour un temps donné et sous le contrôle de la SDN, ces possessions. L’objectif étant, qu’à terme ces terriroires doivent accéder au statut d’Etat indépendant.

La France se voit confier un mandat sur la Syrie et le Liban, le Togo et le Cameroun; L’angleterre se voit confier un mandat sur l'Irak, la Palestine, la Transjordanie, le Togo et le Cameroun; l’Afrique du Sud se voit confier un mandat sur le Sud-Ouest Africain;  et leJapon se voit confier un mandat sur les îles Carolines, Mariannes et Marshall (ex-possessions allemandes). 

* Les ultimes conséquences de la première guerre mondiale sont celles qui concernent les institutions internationales. 

- les atrocités commises durant ce premier conflit véritablement mondial font prendre conscience aux Etats de la nécessité de créer un organisme à vocation universelle qui servirait de cadre permanent à la coopération interétatique et qui aurait pour premier objectif de préserver la paix et la sécurité internationale. Cet organisme créé par un traité multilatéral, le Pacte de la Société des Nations incorporé au traité de Versailles et signé le 28 avril 1919, voit le jour le 10 janvier 1920. La SDN est la première organisation internationale à compétence générale et à vocation universelle de l’histoire des relations internationales. 

- la fin de la guerre marque par ailleurs une évolution des règles du droit international. De nouveaux principes sont en effet formulés. Avec le temps, ils s'affirmeront pour acquérir une véritable valeur juridique et devenir ainsi de véritable normes juriques obligatoires pour les Etats. Il s’agit : 

1°) du Droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, principe qui a été énoncé dans les célèbres "Quatorze points" du Président Wilson du 8 janvier 1918 et dans son discours au Congrès du 11 février 1918. Ce principe qui à l’époque n’a qu’une valeur politique, acquièrera une valeur de règle de droit, après la seconde guerre mondiale, lorsqu’il sera repris et défini par les peuples sous domination coloniale afin d’asseoir leur revendication à l’indépendance. Nous aurons l’occasion d’y revenir.  

2°) un second principe va progressivement être consacré dans divers instruments juridiques. c’est celui du règlement pacifique des conflits. Le Pacte de la SDN en témoigne. Toutefois, le Pacte n'interdit pas formellement aux membres de la Société de faire la guerre. Il affirme toutefois qu’un conflit doit, en premier lieu, tenté d’être résolu par des les procédures pacifiques (Cf. Art. 12, 13 et 15). Ce n’est que dans l’hypothèse où ce type de procédure échoué que la guerre redevient licite. 

3°) Le vieux Principe de l'égalité juridique des Etats est enfin consacré juridiquement. Il est désormais établit dans un instrument conventionnel. Ìl ressort en effet indirectement de l'article 5 § 1 du Pacte de la SDN sur la règle de vote à l'unanimité (= si le refus d'un seul Etat suffit à empêcher la prise de décision, c'est que tous les Etats ont le même poids juridique, quel que soit par ailleurs sa puissance économique ou militaire). 

Lorsque la première guerre mondiale s'achève, les puissances européennes amorcent un recul que consacrera la seconde guerre mondiale, et les relations internationales n'auront ni le même cadre, ni le même aspect qu'auparavant. 




b) Le 2ème guerre mondiale et ses conséquences. 

La deuxième guerre mondiale, qui dure de septembre 1939 à septembre 1945, opposa :

- Les pays de l'"Axe": Allemagne, Italie, Japon; 

- aux "Alliés": France, Grande Bretagne, URSS, USA, Chine 

(Restent neutres: Espagne, Portugal, Irlande, Suède, Suisse). 

Elle va marquer la fin d’un monde, celui dans lequel l’Europe prédominait de façon hégémonique. En 1939, cette hégémonie était pourtant déjà en net recul à la suite de la première guerre mondiale. En effet, l’Europe n’est plus que l’ombre de ce qu’elle était en terme de puissance économique et politique. 

Elle apparait affaiblie économiquement surtout depuis la crise de 1929. 

Elle est de surcroît diminuée politiquement, les dictatures fascistes et communistes dominant l’Europe. De même, dans ses colonies, l’Europe commence à connaitre des mouvements de contestation contre sa présence. Cette tendance est directement née du premier conflit mondial et sera accentuée par le second. Elle est liée au brassage des peuples entrainé par le premier conflit mondial. L'Europe a fait monter au front de très nombreuses troupes coloniales (400 000 h Pour la France). Le mythe de la supériorité européenne n'en est pas sorti indemne et a contrinué à la naissance des mouvements en faveur de l’indépendance
.

La principale caractérisque de la seconde guerre mondiale est que, si elle trouve son origine en Europe, elle n’en est pas moins pour la première fois "mondiale", au sens littéral du terme, puisque sa zone d’extension géorgraphique est, pour la première fois, pluricontientale (Europe, Asie, Afrique). De même, cette guerre frappe par sa violence inégalée dans l’histoire : violence sans commune mesure des armements utilisés et de leur quantité (notamment la bombe atomique, Hiroshima : 100 000; Dresde : 250 000), du nombre de morts au combat (USA (291 000); France (210 000); URSS (7.500 000+ civils = 18 000 000); Chine (2.200.000); Japon (1 200 000), Allemagne (3 800 000) et surtout violence sans commune mesure à l’égard de certaines catégories de civils (solution finale à l’encontre des personnes de confession juive : 6 000 000 de morts, moyens scientifiques utilisés pour les tuer : fours crématoires, volonté d’extermination des tsiganes, des homosexuels, des communistes. Par ailleurs on esttime à plus de 18 000 000, le nombre de civils russes morts durant les combats). En bref, la guerre a fait plus de 60 millions de morts et 35 millions de blessés.

- Le premier résultat de cette guerre est de balayer définitivement l'ordre international antérieur à 1939 et notamment l’hégémonie de l’Europe dans les relations internationales. Sans l’intervention des Etats-Unis et de l'URSS, la victoire sur les forces de l’Axe n’aurait pas été possible. Ce sont ces deux nouvelles grandes puissances qui vont décider du sort de l’Europe. Leur progressive opposition, à raison de régimes politiques radicalement oppposés et d’une conception de l’économie contradictoire, va conduire au démentelement des Etats vaincus et à la partition de l’Europe en deux. L’Allemagne est divisée en RFA (République Fédérale Allemande) et RDA (République Démocratique Allemande). En Europe centrale et Orientale, les pays qui avaient été satellisés par l'Allemagne le sont désormais par l'URSS qui avait installé des gouvernements communistes au fur et à mesure de l'avancée de l'Armée Rouge : en Pologne, en Bulgarie, en Hongrie, puis, peu après, en Roumanie et en Tchecoslovaquie. Ainsi des blocs se constituent  progressivement, les pays de l’europe de l’ouest se réfugiant sous le parapluie nucléaire américain.

- le second résultat de cette guerre (qui est une conséquence directe du premier résultat précédemment énoncé) est une redistribution de la puissance dans les relations internationales. Le recul défintif de l’Europe sur la scène internationale s’est faite au profit de deux Etats qui s'opposent bientôt à leur tour.Cette opposition crée un nouvel équilibre dans les relations internationales entre deux systèmes poltiques, économiques et culturels rivaux. Il s’ensuit pour les Etats de l’europe de l’ouest, que ces derniers ne peuvent plus prétendre au rôle prédominant qui était le leur dans les relations internationales antérieures. Ces Etats sont désormais ravalés au second rang, à celui des "puissances moyennes". 

- Les atrocités commises pendant la seconde guerre mondiale ont fait sentir aux Etats vainqueurs la nécessité de reconstruire une nouvelle grande OI regroupant cette fois-ci tous les Etats (il faut se rappeler que les Etats-Unis n’étaient en effet pas membre de la SDN). L’objetcif des grandes puissances est de créer une grande OI chargée spécifiquement du maintien de la paix et de la sécurité collective : ce sera l’ONU. Dans la mise en oeuvre de cette OI, les alliés décident de transposer en temps de paix, le directoire qu’ils avaient mis en place durant la guerre. La SDN n’était qu’un club d’Etats souverains et égaux paralysé par le principe de l’unanimité. L’ONU sera menée par un groupe d’Etats puissants (les vainqueurs de la seconde guerre mondiale), regroupés au sein d’un organe permanent : le Conseil de sécurité. 

La rivalité entre les anciens vainqueurs de la guerre paralysera cette nouvelle OI, juqu’en 1990. 

Vous le voyez, 1945 marque la fin définitive de la société internationale homogène à dominante culturelle et religieuse européenne et chrétienne, que nous avons vu évoluer jusqu'alors, au profit d'une société internationale nouvelle regroupant des Etats aux structures politiques, au niveau de dévelopement, aux traditions culturelles et religieuses les plus diverses. La grande vague de décolonisation des années 1960, que nous allons évoquer maintenant, accentuera encore ce phénomène. 




c) La décolonisation. 

De la même manière que la colonisation a été un processus qui s'est développé en différentes vagues dans le temps, au fur et à mesure que s'étendait l'hégémonie européenne, la décolonisation s'est réalisée de manière progressive, au fur et à mesure qu'évoluait les relations entre les métropoles et leurs différentes colonies. En cela la grande période de décolonisation des années 1960 apparait comme une sorte d'apogée du phénomène. 

* Rappelons que les premières vagues de décolonisation ont eu lieu à la fin du XVIIIème siècle.Les Etats-Unis ont acquis leur indépendance à l’égard de l’Angleterre en 1776 et les colonies espagnoles ont entamé ce même processus à partir de 1810.

* La première guerre mondiale a quant à elle ouvert la voie à l’indépendance progessive des territoires qui avaient été colonisés par les Etats européens vaincus lors de ce conflit. Ainsi, l'empire colonial allemand a disparu, comme celui de l'empire ottoman. Pour la première fois, si les vainqueurs se substituent aux vaincus, il n'y a plus simple annexion. Le système des mandats qui est alors mis en place affirme la vocation des anciennes colonies des vaincus à une indépendance progressive dont le processus d'accès se fera sous contrôle international. Dans le cadre de ce système l'Iraq parviendra à l'indépendance en 1931, la Syrie et le Liban en 1943. 

* La fin de la deuxième guerre mondiale entrainera quant à elle l’effondrement total des empires coloniaux. Les Etats européens qui se situent dans le camp des vainqueurs en 1945, n’échapperont pas cette fois-ci à cette ultime vague de décolonisation. En 1947, l’Inde et le Pakistan deviennent indépendants. En 1948, c’est le tour de Ceylan. En 1949, celui de l’Indonésie. En 1951, celui de la Libye, en 1953, celui du Soudan, en 1954, celui de l’Indochine (Annam, Tonkin, Cochinchine, Cambodge, Laos)
.

Mais la grande vague de décolonisation date des années 1956- 1963.

- Elle débute en Afrique du Nord. En Tunisie, Habib Bourguiba proclame l’indépendance de son pays le 20 mars 1956. Presque à la même date, les accords de La Celle-Saint-Cloud du 2 mars 1956 consacre l’indépendance du Maroc. En Algérie, la décolonisation sera plus longue et plus meurtrière : ce n’est qu’à la suite d’une guerre perdue par la France que l’indépendance de ce nouvel Etat sera reconnue par les Accords d'Evian du 18 mars 1962.

- La décolonisation se poursuit ensuite en Afrique Sub-Saharienne, par l’indépendance du Gahna, en 1957, par celle de la Guinée en 1958, par celles du Benin, du Cameroun, de la Centre-Afrique, du Congo, de la Côte d'Ivoire, du Gabon, de Madagascar, du Mali, du Niger, du Sénegal, du Togo, du Zaïre en 1960 et enfin par celle du Nigéria en 1963. 

- En Asie et Océanie, la France accorde l’indépendance à ses comptoirs en Inde et en Océanie (Pondichery, Karikal, Mahé, Yanaon) en signant les Accords d'indépendance de New Delhi le 8 mai 1956. 

Vous noterez pour finir que le phénomène s'est poursuivi, à moindre échelle, de manière épisodique:  En 1968 à Nauru; en 1975, en Angola, aux Comores, en Papouasie-Nouvelle Guinée, en 1980 dans l’Ile de Vanuatu et au Zimbabwe, en 1990 en Namibie et en 2002, au Timor-Oriental. 

La décolonisation, en multipliant considérablement le nombre des Etats sur la scène internationale, en y faisant accéder des cultures, des mentalités différentes, des approches diverses de la réalité internationale (= ce que l'on appelle l'universalisation de la société internationale) et la partition du monde en deux blocs dans lequel les Etats du tiers monde ont bien du mal à faire valoir leur non-alignement, va avoir une influence considérable sur l'évolution de la société internationale et de son droit. C'est ce que nous allons étudier maintenant. 



2. Les conséquences de l'universalisation de la société internat-


ionale sur le droit international. 

L'extension, l'universalisation de la société internationale, en multipliant les rapports internationaux, va avoir inévitablement des conséquences sur les institutions qui régissent ces rapports et, partant, sur le droit international. Ces conséquences pourront être rattachées à deux pôles: 

-l'un étant celui, à la fois, du développement et de la remise en cause, par certains Etats du droit international antérieur (a), 

- l'autre, celui du développement des organisations internationales (b). 




a) Le développement et la remise en cause du droit 



international
( L’intensification des relations internationales au XXème siècle grâce à l'apparition et la multiplication des Etats nouveaux, la prise de conscience des interdépendances politiques et économiques existant entre tous ces Etats va favoriser l’expansion des normes de droit international. L’enrichissement du droit international va conduire à sa rationalisation. Celui-ci fait désormais l’objet de procédures de codification dans la cadre de conventions multilatérales, qui consacrent ainsi par écrit d’anciennes normes coutumières. On peut illustrer cette tendance en citant l’adoption et la ratification par un grand nombre d’Etats de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961; de la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963; de la Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969, etc.

Parallèlement à cette tendance à la codification, l’explosion des normes de droit international impose que celui-ci soit désormais diviser en un certain nombre de branches, de disciplines autonomes. Si l’on codifie ainsi des branches du DI qui existe depuis fort longtemps, comme le droit de la guerre et de la neutralité, le droit de la mer, le droit des traités ou le droit diplomatique et consulaire, des nouvelles normes totalement inédites sont peu à peu elles aussi soumises à des processus de codification , comme par exemple le droit de l’espace, la protection des drroits de l’ homme, le droit international économique, le droit du développement, le droit international pénal., le droit du cyberespace ou encore le droit de l’environnemment. Ainsi ont été adoptées le Traité de Washington du 27 janvier 1967, sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extraatmosphérique y compris la lune et les autres corps célestes, la Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969, sur l'intervention en haute mer en cas d'accident pouvant entrainer une pollution par les hydrocarbures ou encore la Convention de Londres du 13 novembre 1972 sur la prévention de la pollution marine résultant d'immersion de déchets.

( L’entrée sur la scène internationale de plus d’une centaine d’Etats nouveaux va favoriser cette tendance à la codification des normes juridiques préexistantes. Mais cette impulsion ne se fera pas systématiquement dans le sens voulu par les Etats occidentaux les plus anciens, cad ceux qui ont été, par le passé, à l’origine de ces normes. L'apparition de ces nouveaux Etats, qui ont une culture, une histoire, et des sensibilités diverses et bien souvent différentes de celles des anciens Etats colonisateurs, va entrainer une remise en cause par ces Etats nouvellement indépendants d'un droit international qui aura été jusqu'alors élaboré en dehors d'eux. 

La raison de cette remise en cause par les Etats issus de la décolonisation du droit international préexistant s’explique principalement par le fait que ces Etats sont naturellement jaloux de leur indépendance et de leur souveraineté dans la mesure où ils les ont récemment conquises et dans la mesure où ces notions leur permettent d’affirmer leur identité. Ils sont donc particulièrement méfiants à l'égard de tout ce qui pourrait rappeler le passé ou ressembler au maintien direct ou indirect de la tutelle coloniale. Or, précisément ce droit international leur apparaît comme: 

- l'héritage d'un passé qu'ils ont subi et non pas construit; 

- comme un ensemble de règles à l'élaboration desquelles ils n'ont pas participés. 

- comme un droit inadapté aux besoins d'une société internationale profondément modifiée, où les Etats ne sont égaux qu’en droit et pas dans les faits (de grandes inégalités de développement existent et pèsent sur ces Etats nouveaux). 

Ce mouvement révisioniste à l’encontre du droit international expliquera ainsi que les Etats décolonisés tentent de remettre en cause le droit des relations économiques tel qu’il était en vigueur dans le monde des années 70. Ils s’engageront par exemple pour l’instauration d’un nouvel ordre économique international, centré autour de l’existence d’une droit du développement, voire d’un droit au développement. Ils joueront un rôle fondamemntal dans la reconnaissance du principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes comme une norme juridique, signifiant le droit de ces peuples à l’indépendance. De même, ils contribueront à faire disparaitre l’ancienne règle coutumière séculaire qui voulait que la largeure de la mer territoriale soit fixée à 3 miles marins, soit la portée des canons les plus communément utilisés dans le passé. D’autorité, ils (et en pratique, ce “ ils ” fait référence aux Etats d’Amérique du Sud) fixeront la largueur de la mer territoriale à 12 miles marins. Ces nouvelles règles  entrera finalement dans le droit positif en 1982, lors de la Convention de Montego Bay. 

Ces tentatives révisionistes du droit international ne se sont pas faites sans opposition entre les Etats nouveaux et ceux qui, au cours des siècles passés ont fait la société internationale et son droit. Certaines régles nouvelles forgées par les Etats du tiers monde ont cependant acquis un certain degré de positivié (comme par exemple la largueur de la mer territoriale), d’autres non car elles font encore aujourd’hui l’objet d’une profonde contestation de la part des autres membres de la communauté internationale.

Il convient de noter que les réticences à l'égard du droit international ne sont pas le seul priviège des Etats nouvellement venus sur la scène internationale. Les Etats développés ont eux aussi refuser certaines de ses évolutions. Les interminables négociations sur le droit de la mer qui ont durée une dizaine d'années de 1973 à 1983 sont là pour en fournir de nombreux exemples. 

Exemple: Attitude des Etats-Unis à l'égard de l'"Entreprise" d'exploitation des grands fonds marins, face aux exigences manifestées par les pays en voie de développement. 

Aujourd’hui, un exemple très récent nous est fourni par les tentatives menées par certains Etats de ne pas se soumettre à l’évolution du droit pénal international et notamment de rfuser de soumettre leurs soldats à la compétence de la Cour pénale Internationale. 

L'explication de tout cela est déjà largement apparu dans ce que nous avons exposé. Le droit est le reflet de la société qu'il régit (souvent avec retard). Quand la société se transforme, le droit tend cahin caha à s'y adapter, avec les crises que cela implique, les remises en cause que cela suppose, sous peine de perdre toute efficacité. Et c'est ce à quoi nous assistons dans bien des domaines. Le droit international est donc, vous le voyez, "un droit en perpétuelle mutation", parce que la société internationale est elle-même en perpétuelle mutation. Il faut toujours garder à l’esprit le fait que cette discipline que nous allons étudier ensemble est un univers vivant, mouvant, en permanente évolution qu'il faut tenter de saisir et de comprendre en tenant compte de cette dimension essentielle. Cette donnée ce retrouve à l’identique lorsque l’on examine le développement des organisations internationales.




b) Le développement des organisations internationales
Le développement des organisations internationales est le deuxième aspect qui témoigne du phénomène d'universalisation de la Société internationale.

L’idée d’organiser politiquement la société internationale est née en réaction à l’anarchie qui a pu résulter des deux conflits mondiaux. Ces guerres entre membres de la société internationale et notamment la violence qui a accompagné le seconde conflit mondial, en démontrant les insuffisances de la coopération interétatique, ont constitué la preuve qu’il convenait de renforcer le réseau des OI et de leur confier la solution des problèmes politiques mais aussi économiques dans la mesure où il existe une interdépendance entre ces deux problèmes.

 Ce faisant, le nombre d’organisations internationales à vocation universelle va se multiplier. Leur finalité ne va plus se limiter à favoriser la coopération technique entre Etats. Des OI seront désormais chargé de résoudre des questions proprement politiques et économiques, comme le maintien de la paix et de la sécurité internationales, comme .le problème de la malnutrition, comme celui du développement économique, comme celui de l’accès à l’éducation ou à la culture, etc. On peut citer les exemples de l’ONU qui est crée en avril 1945, de la F.A.O. (Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture) crée la même année 1945, du F.M.I. (Fond monétaire international) et de la BIRD (Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement) qui sont créés en 1944, de l’UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l’Education, la science et la culture) qui est créée en 1945, ou encore de l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé) qui est créée en 1946.

Ces grandes instances permanentes ayant une fonction politique, vont devenir le lieu de rencontre institutionnel des Etats, dont le nombre va en se multipliant. Elles seront le forum de leurs revendications, le lieu de ce que l'on appellera la "diplomatie multilatérale". Les Etats se côtoient désormais de façon régulière au sein de ces organisations. Ils peuvent ainsi développer de véritable solidarité entre eux et faire évoluer la société internationale et son droit. L’Assemblée générale des Nations Unies a ainsi joué un rôle déterminant dans la processus de décolonisation. En effet, les premiers Etats du tiers monde a avoir acquis leur indépendance ont fait pression, dans le cadre de cette enceinte, sur les puissances coloniales afin da faire évoluer le droit international et d’asseoir juridiquement le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes cad le droit de ces peuples à obtenir leur indépendance. 

C’est dans ce nouveau cadre privilégié des relations internationales que vont se développer de nouvelles normes de droit international : les organes de ces OI appliquent de nouvelles normes de droit international et, par leurs décisions et leurs activités diverses, ces mêmes organes contribuent à l’élaboration de ce droit.

La création de l’ONU devait être le garant de cette nouvelle solidarité politique internationale. Née d’une réflexion sur les causes du second conflit, elle se voulait pragmatique, confiant aux grandes puissances une position privilégiée au sein du Conseil de sécurité, organe a qui il est expressément conféré par la Charte des Nations Unies “ la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales ” (article 24, § 1). La guerre froide et la décolonisation affaibliront la cohérence de ce système de maintien de la paix. Et, ces mêmes phénomènes favoriseront l’établissement d’organisations régionales qui, à beaucoup d’égards, sembleront mieux traduire qu’une organisation universelle, le développement de solidarité transfrontières. 

C’est le cas avec la création de la Ligue Arabe, en mars 1945, avec celle de l’OECE (Organisation Européenne de Coopération Economique), en 1948 (qui deviendra en 1961 l’OCDE), avec celle de l’OEA (Organisation des Etats Américains) en 1948, avec celle du  Conseil de l'Europe en 1949, avec celle de l’OTAN (organisation du traité de l'Atlantique Nord) en 1949, avec celle du COMECON (Conseil d'assistance économique mutuel) en 1949, avec celle des Communauté Economique Européenne (CEE) en 1957, avec celle de l’OTASE (Organisation du traité de l'Asie du Sud Est) en 1954, ou encore avec la création du Pacte de Varsovie en 1955. 

La création de ces organisations, en modifiant les modalités opératoires, la logique des relations internationales (rôle de tribune, appel à l'opinion publique internationale) aura des conséquences considérables sur la vie de la société internationale elle-même. 
Les organisations internationales ne sont cependant que la créature des Etats et ces dernières peuvent se trouver soit bloquées parce que les Etats empêchent leur fonctionnement, soit contournées parce que certains Etats, plus puissants que d’autres, s’autorisent à faire sans elles. Ces derniers temps nous ont montré que la deuxième hypothèse pouvait fort bien se réaliser avec l’intervention des US, de la GB et de l’Espagne en Irak sans autorisation explicite du CS des Nations Unies. Cet épisode majeur de l’année 2002 nous a révélé que les plus puissants pouvaient se passer d’une autorisation explicite du Conseil de sécurité pour intervenir, cet épisode spectaculaire des relations internationales doit-il nous conduire à considérer que la domination occidentale de la société internationale par le phénomène de puissance ruine le droit international public, c’est ce qu’il convient maintenant d’analyser dans un dernier paragraphe. 

3§. La domination  occidentale de la société internationale par la puissance et ses conséquences sur le droit international public

Fin des empires, voir article de Philippe Moreau-Defarges in Politique étrangère 3-4 2000

Comme nous l’avons vu, le XXème siècle a vu s’effondrer successivement l’ensemble des empires : empires monarchiques d’abord avec la première guerre mondiale, empires coloniaux ensuite après 1945, et comme nous le verrons empires totalitaires, enfin, avec l’éclatement de l’URSS et de la Yougoslavie en 1990. 

Mais l’Empire est-il mort ?  

· Il n’est pas interdit de penser qu’au contraire d’autres empires renaissent comme l’Empire flou et diffus résultant de la suprématie économique et culturelle des US. 

En tout état de cause, il est difficile de nier la réalité de la domination occidentale par la puissance sur la société internationale. Cette posture semble d’ailleurs être plus que recommandée par le passé récent  avec l’attaque des tours du World Trade Center symbolisant la puissance de l’Occident. Historiquement, la domination occidentale de la société internationale semble s’exprimer à travers l’abandon d’un mode bipolaire des relations internationales, remplacé par une société unipolaire dominée par l’Occident, ie les Etats-Unis et l’Europe (A). Cette société unipolaire a conduit ensuite avec le déroulement du siècle dernier à un phénomène que la science des RI et du DIP ne sauraient ignorer qu’est la mondialisation (B). 

Nous étudierons donc dans un A le passage d’une société bipolaire à une société unipolaire pour s’intéresser dans un B aux conséquences juridiques et politiques de ce processus économico-social qu’est la mondialisation. 

A. D’une société bipolaire à l’avènement d’une société unipolaire

Il ne s’agira pas ici de retracer l’histoire du bipolarisme mais d’en souligner les interactions essentielles avec le droit international public, principalement ici le droit de la paix. Alors que l’affrontement Est Ouest explique en effet le blocage du système de sécurité collective des NU (1), la première guerre du golfe a permis de fonder des espérances sur un nouvel ordre international basé sur le droit des NU (2). Ce nouvel ordre international basé sur la sécurité collective a cependant été basé principalement sur une base inter-étatique et n’avait pas mesuré à l’heure de sa construction les menaces qui pesaient sur lui, comme celle du terrorisme (3) ou celle encore de l’unilatéralisme hégémonique américain (4). 
1. L’affrontement est ouest et le blocage du système de sécurité collective des Nations Unies
Vous le savez les Nations Unies par la composition du CS traduisent la domination souhaitée par les vainqueurs de la deuxième guerre mondiale dans l’organisation de la paix et de la sécurité collective dans le reste du monde.  Il n’était seulement pas prévu à l’époque que lesdits vainqueurs allaient rentrer dans une phase de guerre froide. On parle de guerre froide car pendant cette période que l’on peut dater des années 48 à la décennie des années 90, il n’y a pas eu de recours à une contrainte armée de grande envergure (excepté la Guerre de Corée sur laquelle nous reviendrons car elle a donné lieu à la création d’une institution (une institution peut se définir comme un être crée par le droit) particulière : les OMP). Pas de guerre donc, juste des coups de force et une opposition agressive entre deux blocs se manifestant sur tous les plans (politiques, économiques) et qui freinera le développement de relations économiques normales. 

La posture de l’Occident est intéressante pendant la guerre froide en ce qu’elle rappelle les dispositions du traité d’Utrecht de 1873 ainsi que les phrases que je vous ai citées de Fénelon qui résumait le droit international public à sa fonction d’équilibrer les puissances. Rappelez-vous de Fenelon pour qui il fallait contenir la puissance mais surtout pas la détruire. L’Occident n’a pas souhaité évincer la puissance soviétique mais seulement la contenir (containment). Pour contenir cette puissance, ce sont les Etats-Unis qui se sont montrés ardents à accélérer la conclusion de pactes de sécurité régionaux (l’OTAN et l’OTASE dont je vous ai déjà parlé). L’influence des Etats-Unis a alors été déterminante pour la construction de l’Europe et d’un régionalisme européen matérialisé par le Conseil de l’Europe et les Communautés européennes. Chez d’autres Etats, la guerre froide a donné lieu à une réaction d’éviter toute implication dans le conflit est ouest, c’était le cas des Etats nouvellement indépendants qui fondèrent le mouvement des non alignés, sur lequel nous reviendrons.
On peut distinguer trois phases de la guerre froide de manière schématique :

· des années 1948 à 1953, qui commencent avec l’arrivée au pouvoir d’un gouvernement communiste en Chine continentale et la guerre de Corée jusqu’à la mort de Staline. La guerre de Corée est importante du point de vue du système de sécurité collective. La Corée est en effet divisée en deux zones d’obédience soviétique et occidentale, séparées par le 38ème parallèle. L’échec de la réunion par voie diplomatique, malgré l’évacuation de chacune des zones par les Alliés, conduit à une offensive militaire du Nord contre le Sud en juin 1950. Cette offensive conduit à l’intervention du CS qui a pu réagir en mettant à profit l’absence de l’URSS, pratiquant alors la politique de la chaise vide. Ce pays ne siégeait pas pour protester contre le refus de l’ONU d’accepter que le gouvernement de Mao Zedoug soit appelé à remplacer le gouvernement de Tchang Kai Tchek comme représentant de la Chine. Mais l’URSS revint aussitôt pour s’opposer à la poursuite de l’action du CS qui entreprenait de réagir militairement contre la Corée  du Nord. Les Etats-Unis désireux de poursuivre l’action de l’ONU obtinrent alors le soutien de l’AG où ne s’exerce pas le droit de véto pour poursuivre l’action du CS auparavant menée sur la base du chapitre VII en votant la résolution dite Acheson, du nom de son inspirateur américain, résolution 377. Ladite résolution prévoit en effet que dans l’hypothèse où « le Conseil de sécurité manque à s’acquitter de sa responsabilité principale » parce que « l’unanimité n’a pu se réaliser par ses membres permanents », l’Assemblée générale se réunira d’urgence afin de recommander aux membres « les mesures collectives à prendre » y compris « l’emploi de la force armée » en cas de « rupture de la paix ou d’acte d’agression ».  

Cette résolution a fait l’objet de vives controverses. Sur le moment, elle a été analysée comme permettant à l’AG d’exercer des pouvoirs qu’elle ne possédait pas. Surtout, cette résolution a conduit à modifier l’équilibre entre l’Assemblée et le CS. Elle est aujourd’hui toujours en vigueur et pourrait être réactivée dès lors que le CS est bloqué. Il conviendrait cependant qu’elle soit accompagnée du consentement de l’Etat sur le territoire duquel l’opération de rétablissement de la paix prendra lieu. 

· Ensuite, le début de la décennie 1960, correspondant à la présidence Kennedy et à l’autorité maximale de Krouchtchev, alors que l’URSS dispose d’une parité nucléaire avec les Etats-Unis. Certains auteurs n’hésitent pas à parler d’un condominium nucléaire américano-soviétique, le but étant de faire en sorte que l’arme nucléaire reste le monopole de deux adversaires qui se montrent cette fois solidaires et d’éviter que l’arme prolifère notamment dans les mains de ceux pour lesquels elle représentait « la solution du désespoir ». On était donc bien dans une logique de contrôle de la puissance par les puissants. Mais il s’agissait plutôt d’un équilibre de la terreur géré par deux puissances. Le refus persistant des US de prêter assistance à la France retarda le premier essai atmosphérique français (1961), essais atmosphériques qui furent ensuite interdits par le traité de Moscou de 1963 et auquel la France et la Chine refusèrent d’adhérer. Décennie marquée par l’édification du mur de Berlin et par la crise de Cuba où la menace d’une guerre ouverte entre les deux blocs, peut-être nucléaire, menace entre le 22 et le 26 octobre 1962.

· Enfin, la fin de la décennie 1970 et le début de la décennie 80 où l’URSS tente de profiter de l’affaiblissement des US à la sortie de la guerre du Vietnam. C’est la période de l’intervention soviétique en Afghanistan (1979) au profit d’un gouvernement communiste, Afghanistan qui tentera ensuite de rallier les pays non alignés à la cause soviétique.  Certaines interventions armées qui eurent lieu pendant la guerre froide furent ainsi tolérées tant qu’elles concernaient des zones d’influence des deux blocs que ces derniers ne se disputaient pas. C’est le cas de l’intervention soviétique en Hongrie en 1956 et en Tchécoslovaquie en 1968.

- Dans ce contexte de guerre froide, les Nations Unies ne parviennent à agir que lorsque les US, l’URSS et le Tiers-Monde se rencontrent, ou au moins ne s’opposent pas, comme dans certains épisodes du conflit du Moyen Orient (Suez 1956, Guerre des 6 jours 1967, guerre du Kippour 1973). Il faudra attendre la première guerre du golfe pour que le chapitre VII, sur lequel nous reviendrons, soit appliqué pleinement. Dans toutes ces crises, auxquelles il faut ajouter la crise rhodésienne, l’intervention dans l’affaire du Congo (1960-1961), lors du conflit indo-pakistanais (1965), dans l’affaire de Chypre (1974) dans le conflit entre l’Iraq et l’Iran (1988), l’article  42 autorisant l’usage direct de la force armée par le Conseil n’est pas utilisé. Ce sont en effet les dispositions du chapitre VII (pour lequel aucun consentement de l’Etat n’est requis) permettant de recommander ou d’exiger des mesures provisoires, telles que le cessez-le-feu, la mise en place d’embargo (par exemple, embargo ou interruption de ventes d’armes, à l’égard de la Rhodésie en 1968 par la résolution 253 ou de la Afrique du Sud en 1977 par la résolution 418). 

2. La première guerre du golfe et l’avènement d’un nouvel ordre international
C’est avec la première guerre du Golfe que le chapitre VII a pu être appliqué dans toutes ses dispositions. 

Avec le conflit du Golfe en 1990-1991, le chapitre VII est mis en ouvre de manière progressive en utilisant l’intensité croissante des mesures qui y sont prévues. Surtout, car nous reviendrons sur l’ensemble des mesures prévues au chapitre VII et qui ont été appliquées à ce conflit, la guerre du golfe aura permis de faire découvrir le vrai visage des compétences onusiennes en matière de maintien de la paix : il s’agit essentiellement de légitimer l’emploi de la force par les Etats. Ainsi, la guerre, elle-même, ne relève-t-elle pas de l’ONU mais se fonde sur une habilitation donnée aux Etats membres par le Conseil. Ainsi, la résolution 678 du 29 novembre 1990 se borne-t-elle à autoriser les pays « coopérant avec le gouvernement du Koweit à utiliser tous les moyens nécessaires pour en œuvre la résolution 660 » celle qui demande l’évacuation du Koweit). 

Cette résolution a fait l’objet de plusieurs analyses et la majorité des auteurs y ont vu une action autorisée par le Conseil de sécurité se « plaçant à mi-chemin de la légitime défense et de la sécurité collective ». Alors que l’on pourrait voir dans la résolution 768 une application pure et simple de l’article 42 de la charte permettant au CS d’entreprendre des opérations exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres des Etats membres ». Surtout, la majorité des auteurs ont vu dans la guerre du golfe le triomphe du droit, le retour à l’équilibre de la charte. Le président Bush lui-même, lorsqu’il annonça le 28 février 1991, la libération du Koweit et la suspension des hostilités militaires en attendant un cessez le feu permanent, saluait la victoire des UN et appelait de ses vœux l’instauration d’un nouvel ordre international. 

Il s’agissait en réalité davantage de l’avènement d’un ordre hégémonique, de l’avènement d’un ordre unipolaire où le plus fort peut dicter sa loi sans guère de contrepoids, internationaux tout du moins, car fort heureusement il existe des contrepoids internes dans cette grande démocratie que sont les US. Mais il existe aussi fort malheureusement cette fois des contrepoids transnationaux à l’hégémonie américaine, comme le terrorisme international, que les Etats-Unis, ayant pourtant prévu, n’ont pas su anticiper. 

3. Le terrorisme contre la société internationale occidentale
D’évidence, les évènements du 11 septembre 2001 qui ont fait vaciller les icônes de la puissance économique et militaire américaine, ont également ébranlé les concepts juridiques bien établis qui avaient cours dans le monde de l’avant 11 septembre. Ces concepts juridiques ont en effet été bâtis par et vers les Etats parce que l’on considérait sans doute, à titre de postulat, et pour paraphraser Max Weber que les Etats ont seuls le monopole de la violence. Or, si au fur et à mesure du droit international, les Etats ont accepté d’encadrer l’utilisation de cette violence en la limitant d’une part par le jus ad bellum, qui doit se faire exclusivement dans le cadre des règles onusiennes, et en énonçant le jus in bello (ie droit humanitaire qui interdit essentiellement d’utiliser certaines armes, interdit de frapper les populations civiles, interdit les actes de guerre au-delà des nécessités militaires). 

Rien de tel chez les terroristes, leur arme était précisément la terreur sans règle et sans limite qu’ils sont susceptibles de faire naître. Ainsi, ont-ils atteint les limites de l’inhumain puisqu’ils ont transformé l’humain en arme suprême : par leur acte kamikaze ils se sont eux-mêmes transformés eux-mêmes en armes. 

Les évènements du 11 septembre marquent sans doute une rupture phénoménologique ou existentielle, même si ces évènements n’arrivent pas comme une météorite dans un ciel serein. Pour l’anecdote, les spécialistes des RI savaient que les menaces avaient changé. Il est particulièrement intéressant de relire ce que M. Tenet directeur de la CIA déclarait en février 2001 devant le Sénat américain :

« State sponsored terrorism appears to have declined over the past five years, but transnational groups with decentralized leadership that makes them harder to identify and disput are emerging », il ajoutait que «the most serious threat facing US national security is from the Middle Eastern terrorist network of Usama Bin Laden”.   

Malgré ces analyses, l’histoire a eu lieu et les tours se sont effondrées. Au lendemain du 11 septembre, les interrogations abondent sur la réaction américaine. Certains ont alors pu croire que le choc subi par l’Amérique allait la rendre plus multilatérale. Alain Pellet écrivait ainsi dans le monde du 21 septembre 2001 « l’on peut se prendre à rêver que les attentats terroristes dont ils ont été victimes les conduisent à mettre fin au superbe isolement dans lequel le sentiment erroné de leur invincibilité et la bonne conscience d’un leadership autoproclamé et exaspérant pour le reste du monde les a conduit à s’enfermer ». Mais leur répond en écho un article de Sylvie Kaufman dans le monde « le retour au multilatéralisme américain est un des mythes du 11 septembre ». Effectivement, il s’agissait d’un mythe puisque les Etats-Unis sont intervenus au titre de la légitime défense, légitimés par des résolutions du CS. 
Voyons maintenant l’unilatéralisme américain consacrant l’unipolarité de la société internationale au lendemain du 11 septembre, unilatéralisme qui se présentera de manière exacerbée avec l’intervention en Irak. 
4. L’unilatéralisme  américain
Si l’on examine la façon dont la société internationale a réagi aux évènements du 11 septembre, force est de constater que l’on se trouve face à une inadaptation de la boîte à outils traditionnels du droit international. Il est en effet très vite apparu que les réponses juridicitionnelles, qu’il s’agisse d’une réponse juridictionnelle répressive à l’encontre des terroristes ou à l’encontre des Etats abritant ces terroristes, était insuffisante et qu’une réponse était symboliquement nécessaire dans le même registre de violence que celle utilisée par les terroristes. 

Ainsi, il apparaît que dans le domaine de l’utilisation de la force, les outils existants qui semblaient particulièrement adéquats à la situation n’ont pas été utilisés, tandis que d’autres outils, moins adaptés, ont été détournés ou à tout le moins interprétés d’une manière extraordinairement extensive, pour servir de base juridique aux opérations américaines en Afghanistan. Voyons donc dans un premier temps, la non utilisation de l’article 42 représentant l’outil du multilatéralisme de la sécurité collective (i) pour ensuite s’intéresser au concept américain de légitime défense préventive (ii). 

Nous verrons ensuite que les évènements du 11 septembre et la réaction unilatérale américaine conjugués à l’intervention américaine, espagnole et britannique en Irak donnent lieu à penser que l’unilatéralisme américain est devenu un paramètre avec lequel l’analyse du droit international public «sécuritaire » doit dorénavant composer (iii). 

(i). la non utilisation de l’article 42

Nous avons vu déjà à propos de la première guerre en Irak le but de cet article 42 qui consiste à permettre au CS d’autoriser le recours aux forces terrestres, navales ou aériennes des Etats membres du CS. 

Or, au lendemain du 11 septembre, l’ONU était unanime à vouloir accorder cette autorisation aux Etats-Unis. Le CS, au lendemain des attentats, vote alors une première résolution (1368 – 2001) dans laquelle il se déclare « prêt à prendre toutes les mesures nécessaires pour répondre aux attaques terroristes » dans la résolution 1368 (2001), il vote ensuite une seconde résolution dans laquelle il se déclare au point 8 de la résolution 1373 (2001) « résolu à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la pleine application de la présente résolution ». Ces deux résolutions ne donnent néanmoins pas une habilitation aux Etats-Unis pour réagir à l’agression par l’emploi de la force. Les deux résolutions se contentent l’une et l’autre, dans leur préambule, de reconnaître « le droit inhérent à la légitime défense ou collective conformément à la charte ». C’est alors que sans en passer par une autorisation du CS, les US vont saisir la voie de la légitime défense pour intervenir contre les talibans d’Afghanistan, légitimés par les NU qui semblent leur avoir reconnu ce droit. Mais les NU ont-elles légitimement pu autoriser une telle mise en œuvre de la légitime défense  au terme de la charte ou ont-elles tout simplement laissé se mettre en place une interprétation extensive de la légitime défense sans avoir pour autant explicitement validé cette interprétation ? 

(ii) – l’interprétation extensive de la légitime défense ou le concept de légitime défense préventive

On sait que le chapitre VII se clôt sur l’article 51 dont on peut rappeler ici le contenu : 

« Aucune disposition de la présente charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un membre des Nations Unies est l’objet d’une agression armée, jusqu’à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales. Les mesures prises par les membres dans l’exercice de ce droit de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du Conseil de sécurité et n’affectent en rien le pouvoir et le devoir qu’a le conseil en vertu de la présente charte d’agir à tout moment de la manière qu’il juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales. » 

Deux éléments majeurs à souligner : 

· il faut une agression armée

· la légitime défense est envisagée pour réagir à une agression qui a lieu, ie qui continue (notez l’emploi du présent dans l’article 51) par un Etat qui n’est contraint par l’article que une obligation procédurale de notifier la mesure de légitime défense – l’action peut donc être unilatéralement menée jusqu’à ce que le CS soit saisi. Après le DIP peut encadrer l’action par des conditions comme celles de nécessité et de proportionnalité, éclairées tout récemment dans l’affaire des plateformes pétrolières (CIJ, novembre 2003)

Si l’on confronte ces deux points par rapport à l’intervention américaine, deux questions se posent :

· des attaques privées peuvent-elles être constitutives d’une agression au sens de l’article 51 ?

· la riposte à l’agression peut-elle être décidée alors même que plus aucun péril immédiat ne parait imposer le recours unilatéral à la force armée, ce qui lui assigne nécessairement des objectifs qui ne sont strictement que de défense ?

 Et là lire, Verhoeven, article dans l’AFDI : 

« Aucune réponse claire à ces questions ne se dégage de la pratique ou de la doctrine. On le comprend. Il manque d’éléments pour en mesure l’exacte portée et pour y répondre partant d’une façon satisfaisante. Le plus simple est sans doute de refuser la question elle-même. Mais se boucher les oreilles n’a jamais fourni aucune réponse, même dans le chef muets. Mieux vaut dès lors admettre qu’il y a là des problèmes nouveaux qui devront un jour être réglés, en retrouvant s’il y a lieu un nouvel équilibre entre la sécurité collective et défense unilatérale ». 

Essayons cependant de répondre aux questions, sinon de fournir plusieurs réponses. 

1/ Sur l’agression armée. Par rapport aux évènements du 11 septembre, se posait  la question de savoir si l’agression pouvait provenir de personnes privées ou devait être imputée uniquement à un Etat, en l’occurrence l’Afghanistan abritant lesdits terroristes. A priori, l’état du droit international semble indiquer que l’agression émane toujours d’un Etat, c’est le sens de la résolution 3314 de l’AG qui dispose que 

« L’agression est l’emploi de la force armée par un Etat contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance d’un autre Etat, ou de toute autre manière incompatible avec la charte des Nations Unies ». Il reste que la cour internationale de justice a déjà eu l’occasion de préciser que la notion d’agression armée peut comprendre « l’action de bandes armées dans le cas où cette action revêt une ampleur particulière ». Selon elle :

« L’accord paraît aujourd’hui général sur la nature des actes pouvant être considérés comme constitutifs d’une agression armée. En particulier, on peut considérer comme admis que, par agression armée, il faut entendre non seulement l’action des forces armées régulières à travers une frontière internationale mais encore l’envoi par un Etat ou en son nom de bandes ou de groupes armés, de forces irrégulières ou de mercenaires qui se livrent à des actes de force armée contre un autre Etat d’une gravité telle qu’ils équivalent à une véritable agression armée accomplie par des forces régulières ou au fait de s’engager d’une manière substantielle dans une telle action ». 

Si l’on revient à l’Afghanistan, deux options pouvaient être prises pour considérer que les évènements du 11 septembre constituaient une agression : 

· ou bien on considère que le réseau d’Al quaida est soutenu par les talibans mais n’a pas été envoyé par les talibans, 

· ou bien on considère que les talibans et le réseau Al Qaida forment à eux deux un Etat de fait qui contrôle l’Afghanistan et qui a fomenté l’attentat (Etat de fait car le régime taliban n’avait jamais fait l’objet d’une reconnaissance internationale. Les Nations Unies n’ont de plus jamais admis la substitution d’une délégation talibane à celle qui représentant l’Afghanistan auprès des UN avant la prise de contrôle de la majeure partie du territoire afghan par le mollah Omar). 

La première option pose problème : elle ne permettrait pas de considérer que nous sommes face à une agression armée. C’est donc la deuxième option qui semble la plus plausible et qui semble avoir justifier la réaction américaine. Tout laisse en effet à penser que le régime taliban qui exerçait l’effectivité du pouvoir en Afghanistan était partie liée avec le groupe de Ben Laden dans sa folle lutte contre l’adversaire américain. Ainsi, le représentant permanent des US aux Nations lorsqu’il écrivit au CS le 7 octobre 2001 que « the attacks on 11 september 2001 and the ongoing threat on the United States and its nationals posed by the Al Qaeda organization have been made possible by the decision of the Taliban regime to allow the parts of Afghanistan that it controls to be used by this organization as a base of operation ».

2/ Mais, il y avait encore une autre difficulté : normalement la légitime défense n’est jamais préventive mais toujours défensive : l’esprit en effet de l’article 51 est de permettre à un Etat de réagir à une agression, tant que le système de sécurité collective n’est pas à l’œuvre. Jamais, il n’avait été envisagé que la légitime défense puisse être utilisée à titre punitif ou pour prévenir une autre agression future. Or, c’était ce que permettait l’intervention américaine puisque l’agression dont les Etats-Unis ont été victime était terminée, certes on pouvait se demander si d’autres n’allaient pas suivre, et qu’il s’agissait de prévenir de nouvelles agressions et de punir celle passée mais en aucun cas de la faire cesser. Le silence de la communauté internationale a alors permis d’ouvrir une brèche à l’interdiction du recours à la force puisque la légitime défense préventive a été acceptée tacitement alors que l’article 51 qui conditionne et encadre le droit de légitime défense ne considère cette institution que pour mettre fin à une agression qui a lieu (exemple  d’application : le Koweit) et à titre d’exception. 

Il est dommage que les US n’aient pas choisi ou accepté de demander l’autorisation expresse du CS, qu’ils auraient de toute évidence obtenue, et aient préférer invoquer la légitime défense. Cette utilisation de la voie de la légitime défense est d’autant plus regrettable que mise en perspective avec les conditions du recours à la force dans le cadre de la deuxième guerre du golfe qui interviendra un an plus tard, on peut se demander si l’on est pas face à une pratique (PMD, p. 583) qui mettrait à mal le principe de sécurité collective, restauré par la réaction internationale à l’agression irakienne du Koweit, par l’effet des initiatives unilatérales des Etats-Unis qui ne semblent pas vouloir réfréner cette utilisation unilatérale de la force. 

(iii). L’unilatéralisme confirmé par l’intervention en Irak en mars 2003

Vous vous souvenez tous de l’affrontement entre la France et l’Allemagne d’un côté et les Etats-Unis de l’autre, les uns souhaitant poursuivre les inspections quant à la délimitarisation de l’Irak, les autres souhaitant intervenir par la force pour s’assurer de cette délimitarisation et pour déloger Saddam Hussein du pouvoir. Nous aurons l’occasion bien évidemment de revenir sur cet épisode majeur dans le corps du cours sur le recours à la force. D’ores et déjà, cependant je peux vous dire que l’affrontement s’est cristallisé sur l’interprétation d’une résolution du CS, la résolution 1441 adoptée le 8 novembre 2002. 

Quel était le contenu de cette résolution ?

La résolution dans un premier temps qualifiait la situation de menace à la paix et décide que l’Irak est en violation patente des résolutions du CS prises précédemment et tendant à assurer la démilitarisation de l’Irak. La résolution enjoint alors une dernière chance à l’Irak de se conformer à ses obligations en matière de désarmement et décide que de fausses informations constituerait une violation patente des obligations de l’Irak et que de telles informations nécessiteraient d’être transmises au CS afin que ce dernier intervienne pour qualifier à nouveau la situation (et éventuellement permettre de donner autorisation comme pour la première guerre en Irak pour intervenir). 

Les Etats-Unis, le RU et l’Espagne après la remise du rapport des experts propose un projet de résolution au CS qui vise à ce que le CS considère que les obligations de l’Irak en matière de désarmement ont été violées et qu’il convient d’intervenir. Ladite résolution n’est pas adoptée puisque la France s’y oppose catégoriquement et les Etats-Unis interviennent sans l’aval du CS. Les US ont alors interprété la résolution 1441 comme leur permettant implicitement de recourir à la force : le gouvernement irakien n’ayant pas respecté ses obligations de désarmement, la menace à la paix était établie et il était possible d’intervenir sur la base des résolutions précédentes, notamment celles qui avaient permis la première intervention en Irak lors de la guerre du golfe (la résolution 678 précitée). 

Que retenir alors de ces deux précédents, le premier relatif à l’Afghanistan et emportant une conception extensive de la légitime défense a priori non prévue par la charte, le second relatif à l’Irak et emportant là encore une interprétation extrêmement large de la charte qui normalement prévoit que le recours à la force soit explicitement autorisé ? Tout simplement, que les plus puissants ont le pouvoir d’interpréter unilatéralement la charte des Nations Unies et d’accommoder ainsi le droit à leur volonté de puissance, une volonté défensive dans le cadre de l’Afghanistan et une volonté offensive dans le cadre de l’Irak (enjeux pétroliers…). 

Mais, peut-on imaginer un jour qu’une autorité, autre que les Etats, bref un tiers, puisse imposer sa conception seule et unique du droit ? 

A priori, non, parce qu’il n’existe pas a priori d’instance juridictionnelle compétente pour établir une telle compatibilité. Rappel : pour que la CIJ soit saisie, il faut soit une déclaration facultative de juridiction obligatoire, soit une clause juridictionnelle dans un traité quelconque concerné par les faits. Or, les Etats-Unis ont retiré leur déclaration facultative de juridiction obligatoire permettant à un Etat de saisir la cour pour un comportement jugé incompatible avec la charte exercé par les Etats-Unis. A supposer ensuite que l’on trouve un traité contenant une clause juridictionnelle, il faudrait encore que la cour considère une telle requête recevable. (Une contestation de l’opération menée par la coalition en Irak pourrait éventuellement se faire contre le RU qui n’a pas retiré sa déclaration facultative de juridiction obligatoire). Le fait que des résolutions du CS ont été prises peut gêner la cour en ce que ça la mènerait à juger de la légalité de résolutions du CS qui ont permis de légitimer l’action des Etats-Unis sur le terrain de la légitime défense pour le précédent de l’Afghanistan et sur le terrain du chapitre VII pour le précédent irakien.  Ainsi, dans une affaire célèbre, l’affaire Lockerbie, la CIJ a-t-elle refusé d’examiner la compatibilité d’une résolution prise par le CS et enjoignant à la Libye d’extrader les accusés d’un acte de terrorisme ayant causé la destruction d’un appareil de la Panam au dessus de Lockerbie. Elle a suivi dans cette affaire la position qu’elle avait auparavant prise dans une autre affaire qui lui avait été soumise, cette fois par le biais de la procédure consultative, dans son avis relatif à Namibie de 1971, position claire selon les termes mêmes de la cour : « la cour n’a pas de pouvoirs de contrôle judiciaire ni d’appel en ce qui concerne les décisions prises par les organes des Nations Unies ». 

Que retenir alors de ces deux précédents de l’intervention américaine en Afghanistan puis en Irak illustrant l’unilatéralisme américain  ? Justement, qu’il crée deux précédents. Concernant le précédent de l’Afghanistan, on peut en effet craindre que la tentation va être grande maintenant pour les Etats, y compris pour ceux qui sont dénoncés comme faisant partie de l’axe du mal, d’invoquer la légitime défense, en se prévalant de ce précédent, réduisant le principe de système de sécurité collective à une peau de chagrin. Concernant le précédent de l’Irak, on peut craindre que les Etats-Unis continueront d’imposer leur propre interprétation du droit de la charte. 

Pour finir cette partie sur l’unipolarité de la société internationale que nous avons principalement étudié sous l’angle de la sécurité et de la paix internationale, quelle conclusion en tirer pour le droit international ?

La question est maladroite mais elle doit être posée. Reposons-là de manière plus scientifique ? De quel droit international parle-t-on ? Tout d’abord du droit des Nations Unies et du droit concernant le maintien de la paix. Distinguons ensuite les enseignements que l’on peut tirer de ces deux précédents. 

Tout d’abord, les évènements du 11 septembre 2001 ont modifié fortement le système de sécurité collective puisque l’exception au principe d’interdiction du recours à la force, la légitime défense, s’est vu étendu dans son champ d’application sans que la communauté internationale ne réagisse – parce qu’elle considérait l’opération légitime – et pire encore avec l’assentiment du CS. Le droit, celui de la charte, semblerait passer en arrière plan derrière la légitimité. 
Le précédent ensuite de l’intervention irakienne semble mener vers une conclusion qui va encore plus loin : non seulement le droit/la légalité passe derrière la légitimité mais les Nations Unies, elles, passent derrière les Etats-Unis. 

On peut cependant considérer que dès le départ, en matière de sécurité et de paix, le droit est toujours apparu en arrière plan derrière l’objectif de sécurité. Pour Foster Dulles, le CS n’applique pas le droit donné, il fait le droit. Pour Kelsen, le CS ne rétablit pas le droit mais la paix.  Foster Dulles / Kelsen, ces deux hommes que rien ne rapprochent, l’un était secrétaire d’Etat américain, l’autre l’un des plus grands théoriciens du droit du siècle dernier, ont tous les deux intégré dans leur analyse du droit des Nations Unies la priorité de l’objectif politique de la paix et de la sécurité sur le phénomène juridique. Mais, il n’en va pas nécessairement ainsi dans toutes les branches du droit international public. Voyons donc maintenant ce qu’il en est en droit international économique là où le droit plus que de passer derrière la puissance traduit la puissance. 

B. La mondialisation, un processus économico-social amplificateur du droit international public
On peut analyser la mondialisation selon deux angles. Le premier, économique, permet d’envisager la mondialisation comme un processus économique qui a commencé à se dérouler à la moitié du siècle dernier et qui a consisté à accentuer la logique d’interdépendance économique entre les Etats. Le second, socio-politique, envisage la mondialisation non pas comme un processus économique mais comme un processus social à travers lequel le phénomène de puissance libérale, le principe de l’économicisme, est contesté par une société civile internationale que la mondialisation a permis de consolider. Il résulte de la mondialisation, envisagé à travers ces deux angles économique et social, des conséquences sur le droit international public lui-même qu’il nous faudra analyser. Voyons donc dans petit 1 la mondialisation comme processus économique, dans un petit 2 la mondialisation comme processus social et ses conséquences juridiques sur le droit international public. 

1. La mondialisation comme processus économique 
La mondialisation, envisagée comme processus économique, s’est développé en deux étapes. La première, 1947-1980, a permis l’internationalisation des échanges internationaux grâce au développement d’institutions internationales qui ont développé un droit des échanges internationaux. La seconde, à partir des année 80, prend un tour nouveau et se transforme en mondialisation (le mot apparaît) où l’on constate que l’intégration économique internationale s’intensifie et se complexifie, notamment du fait de l’accroissement des entreprises multinationales, qui comme hier ne sont toujours pas appréhendées comme des sujets du droit international. 

Voyons dans un premier temps le développement du droit des échanges internationaux (a) et comment ce droit des échanges internationaux a permis d’asseoir la puissance des entreprises multinationales (b). 

Précisez aux étudiants que le petit a et le petit b sont inversés par rapport à ce qui est indiqué dans le plan
a. Le droit des échanges internationaux
Les relations économiques internationales ont existé de tout temps. Elles ont précédé le corps de règles de droit qui devaient les appréhender par la suite. Certains auteurs, comme Alain Pillet, sont allés jusqu’à affirmer à la fin du siècle dernier que « le commerce international est un pur fait, mais un fait qui a donné naissance au droit international tout entier ». 

Après 1945, les Etats mettent en place le cadre multilatéral dans lequel le mouvement d’internationalisation pourra trouver un nouveau souffle. La Conférence de Bretton Woods donna naissance à deux grandes institutions, dites institutions de Bretton Woods (Banque internationale pour la reconstruction et le développement dite encore Banque Mondiale, Fonds monétaire international). Ces deux organisations se voulaient poursuivre des objectifs complémentaires, puisqu’il s’agissait de venir en aide aux Etats membres qui rencontraient soit des difficultés conjoncturelles, soit des difficultés structurelles. Un troisième élément, l’Organisation internationale du Commerce, devait compléter l’élaboration de l’ordre juridique institutionnel formé par les deux organisations de Bretton Woods. Les statuts de l’OIC constituant la charte de la Havane ne furent pas ratifiés à raison de l’opposition du sénat des Etats-Unis. Finalement, c’est le GATT, partie IV de la charte de la Havane, qui entrera en vigueur donnant naissance à une organisation internationale de facto. Le GATT comme vous le savez a été ensuite absorbé par une organisation dont vous connaissez tous le nom : l’Organisation mondiale du commerce institutionnalisée par les Accords de Marrakech en 1994 et possédant un champ d’action beaucoup plus large que le GATT puisqu’il ne s’agit plus seulement d’assurer la libéralisation tarifaire pour le commerce des marchandises mais également d’assurer la libéralisation du commerce des services, de réglementer les droits de propriété intellectuelle, tous ces domaines faisant l’objet en cas de mauvaise application des obligations posées par l’OMC d’un mécanisme de règlement des différends intégré. 

Quel est l’inspiration économique du droit des échanges internationaux, formé par les institutions de Bretton Woods et l’OMC ? 

Indubitablement, l’inspiration libérale. Mais lorsque l’on prononce ce mot libéralisme, on a tout dit et rien dit tant il y a de versions possibles du libéralisme. Francisco Vergara, dans son introduction aux fondements philosophiques du libéralisme (édition de la Découverte, 1992), distingue deux grands types de libéralisme. Il y a d’une part l’ultra-libéralisme, qualifié aussi de néo-libéralisme, qui érige la liberté individuelle en ultime critère de jugement. Bien que ses adeptes affirment être fidèles à la pensée des fondateurs du libéralisme classique, cet ultralibéralisme trouve en fait son origine chez des auteurs du XIXème (Frédéric Bastiat, Herbert Spencer, Frederic Hayek ou Milton Friedman) puis fut développée au XXème siècle (trouvant un aboutissement politique avec Margaret Tatcher ou Ronald Reagan qui prennent prétexte des excès étatistes des pays de l’Est et du Sud pour se rallier à l’Etat minimum). Il existe d’autre part un libéralisme classique s’appuyant sur les traditions du droit naturel et de l’utilitarisme dont les principaux inspirateurs (Adam Smith ou John Suart Mill) s’exprimèrent au XVIIIème et au XIXème siècle. A cette époque où l’autoritarisme règne, les libéraux qui militent en faveur des droits de l’homme et du bonheur de la collectivité pensent que dans la plupart des cas la liberté est préférable à la contrainte étatique, mais ils ne sont pas par principe opposés à l’intervention de l’Etat. Aussi, un libéralisme prônant l’intervention de l’Etat dans l’économie s’est-il développé en prolongement de ces pensées que l’on pourrait qualifié de libéralisme réformiste ou altruiste (Nous lui devons principalement le New Deal des années 30, le keynésianisme et la diffusion des systèmes de sécurité sociale après la seconde guerre mondiale). Ce libéralisme réformiste d’inspiration classique a souvent fusionné avec la sociale démocratie d’origine socialiste et la démocratie chrétienne. C’est ce libéralisme métissé d’autres traditions qui est à l’origine des Nations Unies et qui fut à la base de la Charte de la Havane qui devait conduire à l’institutionnalisation de l’OIC. 

La Charte de la Havane devant crée l’organisation internationale du commerce reposait en effet sur un compromis entre des options néo-libérales américaines et le libéralisme réformiste de tradition keynésienne, compromis que l’on ne retrouve plus à la base de l’OMC. 

Revenons quelques instants sur l’évolution historique de l’institutionnalisation d’une organisation multilatérale chargée de libéraliser les échanges. La Charte de la Havane compromettait entre les deux tendances du libéralisme en ce que si elle admettait qu’il ne fallait pas entraver le libre jeu des forces du marché en période d’équilibre, elle admettait aussi que l’Organisation devait intervenir, quitte à momentanément entraver ce libre jeu, lorsqu’on se trouve en période de déséquilibre. Ainsi, il était particulièrement illustratif que la Charte de la Havane comprenne un chapitre sur l’emploi alors que les questions commerciales, qui seront ensuite reprises par le GATT de 1947, ne figuraient qu’au chapitre 4. Le difficile compromis entre néo ou ultralibéralisme et keynésianisme que tentait la charte de la Havane se heurta à l’hostilité du Congrès traditionnellement attaché au libre-échange. Or, il eût été inopportun que l’OIC fut créée en l’absence de la plus grande des puissances commerciales – le précédent du traité de Versailles, que vous avez maintenant en tête – ne laissant rien augurer de bon d’une telle absence. Mais il aurait tout aussi inopportun de ne rien créer du tout. L’anarchie favorisant les politiques de prédation commerciale et n’aboutissant pas nécessairement en définitive à de meilleurs résultats. Phrase de Lacordaire entre les forts et les faibles, c’est la liberté qui opprime et la loi qui libère. 

On se résolut donc, bon gré pour les uns, mal gré pour les autres, à extraire de la charte de la Havane son chapitre IV pour lui conférer une autonomie conventionnelle qui lui permettra de devenir le GATT. Cette extraction, bien évidemment, s’est faite au profit des tenants du néolibéralisme : elle éliminait en effet de l’accord tous les aspects keynésiens qui donnait à la charte de la Havane son originalité. 

Rejet du keynésianisme et triomphe du libéralisme

Contre toute attente, l’éviction du keynésianisme en tant que source d’inspiration du système commercial n’aura pas nécessairement servi le libéralisme. L’extraction de la partie IV et sa promotion en tant qu’accord autonome vont, précisément, en entraîner un cantonnement à la fois ratione personae et ratione matériae. Ratione personae : le GATT, perçu comme le bras commercial des pays occidentaux, partisans du marché, ne pouvait séduire ni les pays socialistes ni les pays en développement. Ratione materiae, les contraintes du marché ont fait reculer même certains pays occidentaux qui n’ont eu de cesse que soient soustraits à ces contraintes les secteurs les plus fragiles de leurs économies. 

On pouvait alors penser que la réforme du système commercial multilatéral prendrait en compte les revendications tant des pays socialistes à économie planifiée que des pays en développement. Il n’en a rien été, et avant tout pour des raisons conjoncturelles. L’effondrement des régimes socialistes à la fin de la décennie 90 a éliminé le plus important des foyers de résistance. Quant aux pays en développement, ils n’ont pas su faire l’union contre les options du Nord. L’institutionnalisation de l’OMC a donc eu lieu dans un contexte de négociation Nord Nord et a permis de faire triompher les thèses du libéralisme d’inspiration américaine. Plus précisément encore, on doit ici faire part de l’influence d’une école de pensée américaine connue sous la dénomination « Law and Economics » et qui a fortement conditionné la construction du système commercial multilatéral et qui sans doute constitue une épée d’Amoclès sur la pérennité de l’organisation. 

L’école Law and Economics –

Cette école de pensée tente de donner leur traduction juridique aux principes de l’économie libérale qui, de ce fait, s’est manifestée avec un succès inégal tout au long de la négociation internationale de l’OMC. Elle fait procéder le droit d’un lien de subordination du droit international économique avec l’économie et la nécessité des entreprises multinationales à développer leurs marchés. L’école repose sur trois postulats :

1. L’explication des phénomènes économiques doit être recherchée dans l’action des entreprises multinationales

2. Le comportement des agents économiques est toujours empreint de rationalité, en ce que les objectifs qu’il s’assigne doivent être rationnels et que les moyens qu’ils s’assignent doivent être rationnels. 

3. en matière économique, l’objectif que se fixe chaque agent consiste en la satisfaction d’un intérêt individuel, ce qui se traduit, lorsqu’il est question d’entreprise multinationale en termes de recherche de profit.

A priori, au vu de ces postulats, rien de bien nouveau par rapport aux thèses du néolibéralisme. Mais la traduction juridique de ces postulats n’est ni classique, ni néoclassique. Pour les tenants de la thèse Law and Economics, la source de tout rapport juridique se trouve dans le contrat. La loi qui encadre le contrat ne doit ensuite pas garantir l’immutabilité du contrat parce que cette immutabilité pourrait conduire les agents à réaliser des pertes que condamne la rationalité économique. D’où la théorie de l’efficient breach : le contractant a le droit voir le devoir dès que le contrat se révèle pour lui trop onéreux de le rompre unilatéralement. Les Etats-Unis ont apparemment littéralement transposé cette théorie de l’efficient breach concernant l’OMC. Ainsi, lors du vote aux Etats-Unis de la loi portant approbation des résultats de négociation du cycle de l’Uruguay, le Président Clinton dut accepter un amendement Dole du nom du chef de la majorité républicaine au Sénat selon lequel une commission de sages (en réalité, cinq juges fédéraux à la retraite) serait chargé d’examiner les décisions rendues par le mécanisme de règlement des différends de l’OMC à l’encontre des Etats-Unis et qui seraient arbitraires ou défavorables à leurs entreprises : au bout de trois décisions défavorables, les Etats-Unis se retireraient. Vous voyez le parallèle avec le contrat : si les Etats-Unis adopte l’acte institutionnalisant l’OMC, c’est parce qu’il postule que l’OMC sera favorable à leurs entreprise et si l’acte postulé favorable se révèle défavorable ils s’en retirent.  

En résumé, il apparaît bien que le droit de l’OMC, et les institutions de Bretton Woods ne dénotent pas, est d’inspiration néolibérale et résulte de plans américains visant à organiser une division internationale du travail en faveur des plus puissants. Le phénomène de puissance caractérise donc bien encore le droit international public, ici le droit international économique. Mais alors que la puissance menace le droit international public, dans sa branche sécuritaire, la puissance est entérinée par le droit international public, dans sa branche économique. 

Il manque cependant à cette analyse que la puissance, concernant le droit international économique, n’est pas seulement celle de l’Etat mais celle également, sinon avant tout, des entreprises multinationales. Or, dans ses rapports avec les entreprises multinationales, il n’est pas dit que l’Etat ait bien mesuré qu’il perdait lui-même de sa puissance par rapport à des acteurs qui ne possèdent pas la personnalité juridique internationale. Jusqu’aux années 80, le droit des échanges internationaux se focalise en majorité sur la réduction des obstacles tarifaires afin de développer les importations et exportations entre Etats. L’Etat se présente alors comme un importateur ou un exportateur. 

Mais en réduisant ces droits de douane, l’Etat a également contribué à asseoir la puissance de ses entreprises possédant des activités à l’étranger. Ainsi, il n’est pas inutile de rappeler que déjà en 1984, sur les 100 plus grandes entités économiques, 55 étaient des Etats et 45 des sociétés transnationales. 

b. La montée en puissance des entreprises multinationales
Selon le Conseil économique et social français, les entreprises multinationales ou sociétés transnationales sont « des sociétés dont le siège social est dans un pays déterminé et qui exercent leurs activités dans un ou plusieurs autres pays, par l’intermédiaire de succursales ou de filiales qu’elles coordonnent ». Cette définition mérite d’être retenue pour sa clarté et sa simplicité. 

Après avoir été essentiellement originaires des pays capitalistes, la multinationalisation des entreprises concerne également les pays en développement. 

Les entreprises multinationales sont aujourd’hui au cœur du phénomène de mondialisation où l’Etat se voit concurrencé par des acteurs qu’il ne maîtrise plus. Ainsi, la mondialisation, comme processus économique ayant conduit à la réduction des obstacles aux échanges, a-t-elle conduit à renforcer l’entreprise multinationale concurrençant ou désemparant l’institution étatique, constituant l’épicentre du droit international. 

La gêne occasionnée par l’entreprise multinationale concerne tant l’Etat dit de territorialité que l’Etat de nationalité. Concernant l’Etat de territorialité, c'est-à-dire l’Etat sur le territoire duquel l’entreprise implante une filiale ou une succursale, on peut considérer que la délocalisation de le l’activité économique entraînera des bénéfices en capitaux ou en nature (apporte de biens corporels ou incorporels) qui,  à terme, devrait avoir des retombées positives. Cet apport positif n’est pas certain. On peut aussi avancer que les désavantages l’emporteront fréquemment sur les avantages. Tout d’abord, les pays hôtes pressés par la nécessité, accordent parfois aux entreprises multinationales des avantages disproportionnés, ce qui ferait que leur apport serait insignifiant sinon inexistant ou négatif. Voir le projet du pipe line
Ces mêmes pays importateurs peuvent également assister au pillage de leurs ressources naturelles par ces entreprises multinationales. 

Les effets négatifs des activités des entreprises multinationales n’épargneraient pas non plus l’Etat de nationalité des entreprises, c'est-à-dire l’Etat auquel se rattache juridiquement la société qui dirige l’ensemble transnational. Pourtant, là aussi on voit bien les avantages que cet Etat peut retirer de l’activité de l’entreprise multinationale, notamment en termes d’implantation économique internationale et par conséquent en termes de couverture des importations par les exportations. Mais là aussi, du point de vue pratique, on peut faire valoir que ces avantages se compensent par les désavantages. L’Etat de nationalité de l’entreprise doit consentir à ce que celle-ci puisse constituer des investissements internationaux, plus précisément en exportant les capitaux nécessaires. Par ailleurs,  la délocalisation des activités industrielles s’opère tant au bénéficie qu’au préjudice de ces Etats et au moins pour deux raisons : - d’une part, elle est susceptible d’entraîner la destruction d’emplois industriels et par suite contribuer à la dégradation de l’emploi dont la situation n’est guère florissante dans les pays développés, 

               - d’autre part, si elle peut engendrer des courants d’exportation, elle peut aussi engendrer des courants de réimportation qui, à terme, pèseront aussi sur les paiements extérieurs. 

Par suite, l’entreprise multinationale désempare bien l’Etat dans la mesure où dans leur logique de maximisation des profits, elle place incontestablement les Etats et leurs systèmes administratifs, juridiques et politiques dans une situation de concurrence à laquelle ils n’étaient guère habitués. L’Etat à son corps défendant est ainsi devenu une composante du marché international. C’est principalement cela la mondialisation. 

La mise en concurrence des Etats, et de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux agissant sur leur compétitivité et attractivité pour les entreprises, constituant le versant économique de la mondialisation n’est pas sans engendrer des contestations de la part de la société. On voit alors apparaître, notamment à la suite de la négociation d’un accord qui finalement conduira à un échec (l’AMI, puis à la suite également de la conférence ministérielle de Seattle de l’OMC, l’émergence d’une société civile internationale qui conduira comme il conviendra de le voir à une montée d’un mouvement : l’altermondialisation. Voyons donc maintenant la mondialisation sous son aspect social. 

2. La mondialisation comme processus social

Comme l’a montré Zaki Laïdi, on est passé d’une économie de marché à une société de marché. Pour réagir à cette dérive, celle du tout marché, une société civile internationale est apparue pour dénoncer certains abus qui devraient faire l’objet d’un droit mondialisé au service de l’humanité. Sans vouloir en dresser une liste exhaustive, la société civile internationale s’est alors intéressé à certains aspects préoccupants de la mondialisation, comme processus économique, comme la protection intellectuelle en matière de brevets pharmaceutiques, ou les normes environnementales ou encore ce que l’on a appelé la clause sociale. Tous ces sujets montrent que la société civile internationale conteste, milite, contre la contestation de la régulation par la puissance du marché. Mais il y a là deux façons d’analyser la société civile internationale : tout d’abord on peut l’analyser comme un fait (a), ensuite on peut l’analyser comme un concept prescriptif (b).  

a. La société civile internationale comme fait
Le concept de société civile nous vient du droit interne et a été développé par des auteurs modernes et contemporains fondamentaux. De Hegel à Habermas, la société civile a fait l’objet de plusieurs définitions. Pour Hegel, la société civile est un concept qui renvoie à l’idée d’une sphère située entre la famille et l’Etat et qui constitue le contexte dans lequel les individus peuvent s’adonner librement à la poursuite de leurs intérêts privés sous la protection de la loi et de la police. Pour Habermas, la notion de société civile est liée à celle d’espace public. Ainsi, le sociologue allemand a-t-il montré comment des formes plus intenses de communication favorisaient l’essor des débats qui enlevaient en même temps aux souverains absolus le monopole de la connaissance et de la définition des enjeux : selon lui l’avènement d’une vie politique nationale et d’une société civile trouvait sa source dans cette œuvre de publicité qui disséminait la fonction politique parmi des acteurs de plus en plus divers et nombreux. La notion de société civile internationale, elle,  peut se lire comme une transposition du concept en droit interne : il s’agirait d’un espace social situé éparpillé entre les individus et les Etats et Organisations internationales. 

Cet espace social occupé par la société civile internationale est transnational en ce sens qu’il est formé par un réseau d’associations nationales, appelées ONG, tentant d’agir sur des institutions internationales et sur les Etats territoriaux pour les mobiliser sur des sujets nécessitant une approche transnationale. 

Ces ONG disposent d’une personnalité juridique interne et ne peuvent prétendre à posséder le statut de sujets de droit international. Certaines ONG possèdent une telle personnalité, mais il s’agit là d’une exception. Ainsi, certaines fédérations sportives internationales sont dotées d’un pouvoir normatif international ou bénéficient, comme l’association internationale des transporteurs aériens, de compétences internationales déléguées par l’Etat (c’est cette association qui a reçu le pouvoir de déterminer le prix des billets d’avions et des services à bord épaulant ainsi l’OACI, l’organisation internationale de l’aviation civile). Mais l’on doit ici parler surtout du statut du CICR (comité international de la croix rouge). Cette association de droit suisse est investie par les conventions de Genève de 1949 et les protocoles additionnels de 1977  de « prérogatives spécifiques, de divers droits, facultés et obligations » dont certains impliquent des relations directes avec les Etats. Par ailleurs, le CICR a été amené à « conclure avec les Etats dans diverses circonstances de véritables traités internationaux » et à entretenir avec eux des « relations diplomatiques ». Etant donné la capacité normative du CICR, on doit y voir un exemple d’ONG doté de la personnalité juridique internationale, puisque comme nous le verrons, en droit international, la capacité normative permet de définir la personnalité juridique internationale (avis de 1949, réparation des dommages occasionnés aux services des NU). 

Au-delà de cet exemple, se pose la question si la mondialisation, renforçant le rôle des ONG formant la société civile internationale, conduit nécessairement à leur transmutation en sujets de droit international. Voyons d’abord comment la mondialisation a renforcé l’action des ONG. Voyons ensuite s’il en advient quelque chose sur le plan du droit. 

La mondialisation, outre que de développer la puissance des entreprises multinationales, a permis de créer un espace public international comparable à l’espace public national qui fit contrepoids, comme l’a montré Habermas, à l’absolutisme. En favorisant le développement de la communication, la libération des acteurs sociaux du contrôle étatique, leur fonctionnement en réseau, l’échange actif ou passif par le truchement des médias d’informations de plus en plus nourries a fait apparaître en effet un espace public international, une scène mondialisée. Dans ce contexte, les ONG, vous le savez, sont de plus en plus actives, dans la conduite notamment d’actions visant à dénoncer les manquements les plus graves à la justice sociale, puis à appeler éventuellement des actions de boycott. Le rôle des médias est loin d’être négligeable : de même qu’il n’y a plus d’intimité souveraine pour les dictateurs cédant aux formes les plus violentes de répression, le travail des enfants, le traitement inégal réservé aux femmes, l’atteinte aux libertés syndicales. L’OMC, elle-même, a du en tenir compte, ainsi les ONG furent présentes lors de la conférence tenue à Syngapour en décembre 1996 pour discuter de la question de la clause sociale, près de 800 ONG étaient représentées à Seattle en novembre 1999, ensuite à Doha puis à Cancun. Vous connaissez les noms et sigles de ces ONG : OXFAM spécialisée dans la lutte pour le développement, Human Rights Watch, Amnesty international, Médecins sans frontière…

Mais la mondialisation en mettant ces ONG sur le devant de la scène a-t-elle permis de leur assurer un statut international. Il semblerait que non puisque la personnalité suppose qu’un sujet primaire (l’Etat) ou secondaire (les OI) l’ait reconnue. Or, en pratique, il n’y a pas de cas où une telle reconnaissance a eu lieu. Certaines OI peuvent associer les ONG à leur production normative, ces dernières disposent alors d’un statut consultatif, mais c’est l’OI qui garde le monopole de la production du droit. Exemples du TUAC et du BIAC de l’OCDE.

Il n’en demeure pas moins que la mondialisation a permis de faire apparaître les ONG comme un moyen de pourvoir au déficit démocratique des institutions internationales, traditionnellement composées de représentants d’Etats et non de leurs citoyens. Comme l’explique Jurgen Habermas, les ONG disposent d’une capacité « à découvrir des thèmes bénéficiant d’une résonance sociale globale, contribuer à d’éventuelles solutions, en désamorcer d’autres » (la souveraineté populaire comme procédure, Lignes, n°7, septembre 1989, p. 50). A titre d’exemple, on doit citer le progrès que constitue l’article 15 du statut de la CPI instituée par la convention de Rome de 1998 puisque cet article, qui énonce dans l’article 1er que le procureur « peut ouvrir une enquête de sa propre initiative au vu de renseignements concernant des crimes, relevant de la compétence de la cour » et dispose, dans son alinéa 2, qu’aux fins de vérification du sérieux des renseignements reçus « il peut rechercher des renseignements supplémentaires auprès d’Etats, d’organes de l’organisation des Nations Unies, d’organisations intergouvernementales et d’organisations non gouvernementales ». Ce texte, qui ne fait pas de différence entre les ONG disposant d’un statut consultatif auprès des grandes institutions internationales et les autres est le premier à institutionnaliser de façon significative le rôle des ONG en droit international, reconnaissant ainsi leur crédibilité en tant que « mandataires des populations et des victimes ». Cet article 15 n’a cependant pas été adopté sans mal. De nombreux Etats avaient, en effet, exprimé leur hostilité de principe à l’égard de la possibilité reconnue au procureur d’engager de son propre chef une enquête sur la base de renseignements pouvant émaner de sources extra-étatiques et notamment des ONG. L’hostilité des Etats montre alors que la société civile internationale continue d’être un concept prescriptif. 
b. la société civile internationale comme concept prescriptif : l’altermondialisme

En 1896, A. Rivier considérait le concept de communauté humaine comme une noble exagération et concédait que : « plus le sentiment de la communauté internationale se généralisera, plus les individus se rendront compte qu’ils ne sont plus seulement des citoyens de leur pays, mais encore, par l’intermédiaire de leur pays, de la société même des Nations ». Il ajoutait, ensuite, qu’« au patriotisme national se joindra, sans l’affaiblir, un patriotisme international, un cosmopolitisme d’ordre supérieur ». 

L’idée d’une société civile internationale même si le mot n’était pas employé encore en 1896 est donc ancienne. Mais c’est la mondialisation qui a remis ce concept au goût du jour et qui en fait un concept prescriptif. La mondialisation, comme processus économique, a en effet généré un besoin : celui d’assurer la « gouvernance » de cette mondialisation, c'est-à-dire de faire en sorte que la mondialisation soit régulée et de penser au développement de contrepoids à la logique strictement économiste et instrumentale qui gouverne la libéralisation des marchés. Ce besoin de contrepoids à la mondialisation conçue comme un phénomène économique et qu’il s’agit de transformer en processus social montre que la vision de la société civile internationale, dite encore globale, se veut avant tout prescriptif, militant : on veut que la mondialisation soit porteuse d’un projet démocratique, émancipateur. En bref, on veut une autre mondialisation : l’altermondialisation qui devrait advenir par un autre mode de régulation, la gouvernance. 

Le terme de gouvernance est un terme contemporain renvoyant à l’idée d’une prise de décision interactive, dynamique, projective pour la gestion d’intérêts publics, prise de décision dans laquelle les ONG, la société civile, sont considérée comme co-acteurs avec l’Etat et les Organisations internationales qui en émanent. 

Cette gouvernance est en chantier et opère comme un mode de régulation dans bon nombre d’organisations internationales :

· le Conseil de l’Europe : comité d’experts composé d’ONG

· l’Union Européenne : partenaires sociaux qui peuvent participer eux-mêmes à l’édiction de normes communautaires, en cas de délégation de l’Etat

· La Banque Mondiale

· L’OMC : accueil des ONG aux conférences ministérielles et possibilité (mais non droit) pour les ONG de fournir des renseignements, en tant qu’amicus curiae, à l’ORD.

Il reste que l’admission des ONG à la création de normes internationales en partenariat avec l’Etat dépend bel et bien de la volonté discrétionnaire de ce dernier. Rien n’oblige en effet la Banque mondiale à consulter les ONG, rien n’oblige l’ORD à accepter les renseignements que lui délivreront les ONG, rien n’oblige l’Union à consentir aux partenaires sociaux une autonomie normative… En bref, le droit international public semble toujours reposer sur la volonté de l’Etat et la gouvernance n’échappe pas à cela : elle ne peut opérer que si l’Etat et les OI considèrent qu’il s’agit d’un mode de régulation opportun. Serait-on pour autant face à la mondialisation dans une situation du « tout a changé, rien a changé ». Pas tout à fait, il est clair en effet que si la mondialisation a permis de faire advenir le concept de société civile internationale et de gouvernance dans l’ère du temps sans pour autant remettre en cause le principe du volontarisme sacro-saint de l’Etat, dans le même temps, la mondialisation a permis de dépasser la définition classique du droit international public l’enfermant dans l’objet pur et simple de réglementer les relations entre Etats. Désormais, l’Etat consent de plus en plus à utiliser le droit international public afin de garantir à ses sujets internes un certain nombre de droits. 

Mais pour que cette ambition se réalise, il faut encore que la suprématie du droit international sur le droit interne soit consacrée. Il faut encore que l’élaboration du droit international le permette, sur ce point nous le verrons peu de difficultés s’oppose à une extension matérielle du droit international à des sujets purement internes. Il faut enfin que l’application des normes de droit international soit assurée et contrôlée, sinon dans l’ordre interne, au moins dans l’ordre international et de manière effective. 

Ainsi, en ayant toujours le souci de démontrer l’expansion matérielle et fonctionnelle du droit international public vers une prise en compte des sujets internes, nous analyserons le droit international à travers quatre angles correspondant aux quatres parties fondamentales du cours.
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